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Avant-propos

Développer l'entrepreneuriat 
e-agricole pour accélérer la 
croissance socio-économique
L’agripreneuriat est l’un des thèmes prioritaires du 
plan stratégique 2016-2020 du CTA. Ce dernier 
appelle en effet le Centre à « renforcer le nombre 
important et croissant d'entrepreneurs innovants … en 
appuyant les capacités organisationnelles et entrepreneuriales 
des jeunes. » Telle est la vocation de cette publication, 
qui se fonde sur l’expérience de travail du CTA avec 
les jeunes dans le secteur des technologies de 
l’information et de la communication (TIC). 
Les populations des pays de l’Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique (ACP) connaissent une croissance 
démographique rapide et une longévité accrue, 
poussant à la hausse la demande alimentaire. En 
Afrique, les marchés urbains de l’alimentation 
devraient quadrupler pour atteindre 400 millions 
de dollars US par an d’ici 2030, date à laquelle les 
marchés totaux d’aliments et de boissons devraient 
atteindre le billion de dollars US. À la clé, des 
perspectives extraordinaires de création de richesse 
et d’emplois dans le secteur agroalimentaire, en 
particulier pour les jeunes. Pourvu que des cadres 
favorables soient instaurés pour soutenir ses efforts, 
la jeunesse d’aujourd’hui peut saisir ces opportunités 
non seulement en se lançant dans le commerce de 
produits agricoles, mais également en proposant au 
secteur des services innovants et générateurs de 
revenus. 
Les travaux du CTA – notamment l’initiative 
AgriHack – et d’autres organisations ont démontré 
l’ampleur du rôle des TIC dans le développement 
économique, y compris dans le secteur agricole. 
Cependant, les jeunes innovateurs souhaitant 
accéder à ce secteur ne disposent généralement pas 
des compétences et des connaissances 
indispensables à cela. Nombre d’entre eux ne 
disposent pas des acquis fondamentaux nécessaires 
en matière managériale pour lancer une start-up 
avec succès, en grande partie parce qu’ils n’ont pas 
bénéficié de l'enseignement adéquat. 

Plus particulièrement, ils ne maîtrisent pas les 
connaissances sur les acteurs de la chaîne de valeur 
agricole et leurs besoins, ni sur la manière de 
concevoir des services TIC pertinents et fructueux 
pour le secteur agricole. 
Ce manuel a pour objectif de mettre à disposition 
des jeunes souhaitant se lancer dans l’entreprise 
e-agricole des connaissances de base et des 
recommandations. Première publication du genre 
axée spécifiquement sur les besoins des pays ACP, 
elle propose des clés de compréhension sur la 
manière d’inventer des services pour l’e-agriculture, 
sur la découverte du profil des consommateurs, sur 
le test d’hypothèse, sur les stratégies de 
développement de modèles d’entreprise fructueux, 
mais aussi des recommandations sur les méthodes 
de formalisation des activités, ainsi que des 
stratégies pour intensifier les services et assurer leur 
viabilité financière. Enfin, elle propose la 
consultation de ressources clés institutionnelles et 
documentaires.
L’appui à l’agripreneuriat novateur et jeune est au 
cœur du programme du CTA. Nous espérons que 
ce guide encouragera les jeunes entrepreneurs à 
entrer dans l’arène agricole. Nous sommes 
impatients de collaborer avec des institutions 
désireuses de soutenir ces jeunes entrepreneurs afin 
de contribuer à l’emploi de la jeunesse et d’accélérer 
la croissance agricole et socio-économique dans les 
pays ACP.

Michael Hailu 
Directeur, CTA
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Introduction

Des perspectives formidables
Le rôle des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) dans la consolidation et la 
promotion des entreprises agricoles n’a jamais été 
aussi important. Par ailleurs, les gouvernements, le 
secteur privé, les organisations multilatérales et non 
gouvernementales (ONG), et les jeunes en particulier, 
voient de plus en plus dans la conjonction des TIC et 
du secteur agricole un moyen pour catalyser la lutte 
contre la problématique mondiale du chômage des 
jeunes par le biais de la création d’entreprise1. Les 
perspectives d’emploi dans un secteur conjuguant 
TIC et activités agricoles sont réelles et nombreuses 
pour les jeunes désireux d’entreprendre dans les pays 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP)2.

L’agriculture occupe une place extrêmement 
importante dans l’évolution des revenus, de la 
population et de l’urbanisation en Afrique, justifiant 
la signature en 2003 par les gouvernements concernés 
de la déclaration de Maputo sur l’agriculture et la 
sécurité alimentaire3. Cet accord vise à réduire la 
note des importations alimentaires du continent (près 
de 35 milliards de dollars US) en affectant 10 % des 
dépenses publiques à l’agriculture (Africa Progress 
Panel, 2014). Avec une démographie galopante, la 
sécurité alimentaire est désormais un enjeu majeur, 
en Afrique notamment où la population estimée 
aujourd’hui à 1,2 milliard d’habitants, devrait passer 
d’ici 2050 au double, soit 2,4 milliards. La 
productivité agricole doit donc être radicalement 
accrue afin d’augmenter la disponibilité des denrées. 
Les TIC, qui sont plutôt l’apanage des jeunes 
(Rahman et Fong, 2016), peuvent y contribuer.

Ci-dessous : © Jake Lyell / Alamy Stock Photo
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Grâce aux TIC, les jeunes sont particulièrement 
bien placés pour contribuer aux progrès de la 
transformation agricole tout en améliorant leurs 
conditions de vie. Ils éprouvent cependant un besoin 
criant de soutien adéquat pour ce faire.

Pourquoi ce guide ?
Ce guide ambitionne de doter les jeunes aspirants 
entrepreneurs TIC désireux de créer des entreprises 
(sociales) et décidés à relever les défis du secteur 
agricole (y compris la pêche, l’élevage et la 
sylviculture) d’informations et de connaissances 
essentielles pour utiliser efficacement ces 
technologies dans l’entrepreneuriat axé sur 
l’agriculture. En particulier, il entend les aider4 à 
gérer les difficultés de la conceptualisation, du 
lancement et de la gestion fructueuse d’une 
entreprise e-agricole. Partant, les connaissances 
déployées dans ce document porteront sur les 
chaînes de valeur agricole et leurs acteurs, sur les 
enjeux des entreprises TIC, sur l’efficacité des plans 
d’entreprise et des modèles conceptuels, et sur les 
initiatives de financement et d’expansion 
commerciale. 
Élaboré par une équipe de consultants 
internationaux en agripreneuriat et TIC forts de 
plus de cinq décennies d’expérience cumulée5, ce 
guide propose à l’utilisateur une feuille de route 
pour démarrer une entreprise agricole fondée sur les 
TIC, et met l’accent sur les perspectives et les défis 
essentiels que découvre tôt ou tard toute entreprise 
débutante dans ce domaine. Mettant à profit des 
exemples concrets rencontrés lors du lancement 
d’entreprises, ce guide propose des stratégies et des 
trajectoires pour éviter les erreurs fréquentes de 
jeunes entrepreneurs utilisant les TIC dans le 
secteur agricole). Outre des études de cas 
judicieusement choisies et des outils de 
développement de produits et du circuit commercial, 
il donne à lire des entretiens avec 17 entrepreneurs 
– originaires du Ghana, de la Jamaïque, du Kenya, 
du Nigéria, d’Ouganda et du Sénégal6 – afin de 
mettre en lumière un ensemble de meilleures 
pratiques. D’autres contributions (encadrés, extraits 
d’articles) proviennent de recherches 
complémentaires. 
Ce guide se veut un outil approfondi d’introduction 
à l’agripreneuriat digital. Le lecteur est vivement 
encouragé à lire d’autres publications pertinentes 
qui examinent en détail les thèmes abordés. 
Certaines de ces publications sont référencées dans 
ce document ou dans ses annexes.

Pour qui ce guide ?
Cette publication vise deux utilisations principales :
•  être une feuille de route pour les candidats au 

lancement d’une agri-entreprise basée sur les TIC ;
•  être guide sur certains aspects du lancement et de la 

gestion d’une entreprise – depuis l’apparition de 
l’idée jusqu’au financement et à l’expansion des 
activités.

Le guide de l’agripreneuriat digital est destiné aux 
particuliers et aux équipes désireux de créer des 
entreprises dans les secteurs des TIC et de 
l’agriculture, ainsi qu’à ceux déjà engagés sur cette 
voie mais qui peinent à prospérer. Il intéresse les 
entreprises sociales comme les initiatives 
entrepreneuriales à visée commerciale. Il s’avérera 
particulièrement utile aux lecteurs titulaires d’un 
diplôme de l’enseignement secondaire et possédant 
des aptitudes commerciales de base ainsi que des 
connaissances en informatique. Les ressources et les 
trajectoires référencées aideront les jeunes 
entrepreneurs à tirer parti des connaissances et 
expériences de pairs qui ont réussi à développer des 
initiatives e-agricoles, et à placer leurs propres 
activités sur la voie du succès. 
Les entrepreneurs débutants mettront utilement à 
profit les informations fournies dans ce guide avant 
d’explorer plus avant leurs idées entrepreneuriales ou 
lorsqu’ils sont déjà engagés dans l’aventure 
e-agricole. Bien que l’ensemble soit rédigé avec, à 
l’esprit, la création et la croissance d’une nouvelle 
entreprise, les différentes sections peuvent être 
consultées indépendamment les unes des autres. 

1 On s’attend à une aggravation du chômage des jeunes à mesure 
de l’urbanisation rapide. D’ici 2030, 50 % de la population 
africaine devraient vivre en zone urbaine (Leke et al., 2010). 
2 Le groupe d’États ACP est une organisation créée par l’Accord 
de Georgetown en 1975. Il est composé de 79 États africains, 
caribéens et du Pacifique, tous sauf Cuba étant par ailleurs 
signataires de l’Accord de Cotonou (« Accord de partenariat 
ACP-UE ») qui les lie à l’UE. On dénombre 48 États de l’Afrique 
subsaharienne, 16 États des Caraïbes, et 15 États du Pacifique.  
3 La Déclaration de Maputo sur l’Agriculture et la Sécurité 
alimentaire a été signée par l’Union africaine (Union africaine, 
2013). 
4 Le CTA définit la « jeunesse » comme étant composée de 
personnes âgées de 15 à 35 ans – suivant la définition de l’Union 
africaine. 
5 Couvrant l’incubation de projets TIC et la gestion de start-up, 
les services de conseil TIC virtuels, le développement de l’agri-
entreprise, l’entrepreneuriat des jeunes et l’élaboration politique. 
6 La liste complète des organisations interrogées figure en 
annexe 1.

À droite : © Tetra Images / Alamy Stock Photo
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Génération d’idées, 
aptitudes clés et 
dépassement des 
premiers défis



Les débuts d’une entreprise sont semés d’embûches et 
exigent : a) une attention particulière à l’idée de base 
en cours de développement, b) la disponibilité des 
aptitudes et des ressources humaines nécessaires au 
développement de l’idée, et c) le dépassement des 
entraves commerciales et techniques.
Le lecteur trouvera dans cette section une sélection 
de stratégies d’aide à la création d’une entreprise 
e-agricole. Ce chapitre expose d’abord des suggestions 
sur la manière de développer et de tester une idée 
commerciale en interprétant la chaîne de valeur – de la 
recherche/développement à la vente au détail. Grâce 
à une compréhension judicieuse de la chaîne de valeur, 
l’entrepreneur peut analyser le marché et tester en 
amont un produit à développer. 

L’étape essentielle que nous nous proposons 
d’expliquer ensuite est l’identification des aptitudes 
clés de l’entrepreneur et de son équipe. Il y a lieu de 
noter que l’externalisation des compétences 
essentielles pour lancer et gérer une petite entreprise 
est un choix coûteux. Cela à l’esprit, les premiers 
défis que pose le passage de l’idée à l’exécution sont 
identifiés, et des suggestions sont avancées sur les 
manières de les relever. 

À la fin du chapitre, nous examinons comment, 
au-delà de ces considérations, l’entrepreneur peut 
déterminer le potentiel de réussite de son initiative en 
utilisant une méthodologie en trois étapes visant à (i) 
préciser la nature de la demande, (ii) mesurer 
l’étendue de ses possibilités, et enfin (iii) effectuer une 
première analyse des atouts, faiblesses, perspectives 
et menaces, dite analyse SWOT (strengths, weaknesses, 
opportunities and threats), de l’entreprise.
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Intrants

1.  Agences 
gouvernementales

2.  Boutiques 
agricoles

3.  Fournisseurs de 
service :

 •  Association 
d’éleveurs

 •  Agents de 
vulgarisation

 •  Société agricole
 •  Organisations 

internationales

4.  Instituts de 
recherche

 •  Éleveurs
 •  Instituts de 

formation

5. Vétérinaires

6. Fournisseurs d’eau

7.  Bailleurs de fonds 
(Agri Dev Bank)

8.  Experts 
alimentation/ 
nutrition

9.  Régulateurs 
(ex. santé publique)

 

Production

1. Petits agriculteurs

2.  Grandes 
exploitations 
agricoles 
commerciales

Post-production

1. Bouchers

2. Abattoirs

3. Transformateurs :
 • Lait
 • Viande
 • Aliments

4. Petits agriculteurs

5.  Intermédiaire à 
valeur ajoutée 

 •  Emballage/  
étiquetage

 • Négociants
 • Transporteurs
 •  Entreprises de 

stockage

Marketing

1.  Agences 
gouvernementales 
(commerce, 
affaires 
étrangères, etc.)

 •  Politique 
commerciale

 •  Traçabilité
 •  Régulateurs 

(APE)

2. Gros/Détail
 •  Marchés frais
 •  Supermarchés
 •  Détaillants

3.  Agences pour le 
commerce et la 
promotion

4. Exportateurs

Consommation

1. Particuliers

2. Restaurants

3.  Secteur hôtelier

4. Ménages

5.  Programmes de 
nutrition à l’école

6. Prisons

7.  Secteur militaire/ 
sécurité nationale

8. Hôpitaux

Diagramme 1. Segments et acteurs de la chaîne de valeur agricole 

Élaborer et tester l’idée 
commerciale : comprendre les 
chaînes de valeur agricoles
Au lancement de toute initiative e-agricole, il 
importe de bien comprendre la chaîne de 
valeur agricole, dont le lecteur trouvera un 
exemple dans le diagramme 1.
Certains facilitateurs transversaux essentiels n’y 
sont toutefois pas inclus, au rang desquels l’élément 
financement et l’élément politique. Ces 
segments de la chaîne de valeur sont aussi 
pertinents pour d’autres composantes du secteur 
agricole – pêche et élevage notamment.

Comme illustré dans le diagramme 1, un 
entrepreneur peut fournir des services à différents 
types de clients et parties prenantes outre les 
producteurs. Une solution TIC peut être créée par 
exemple pour améliorer l’efficacité des fournisseurs 
d’intrants, des coopératives, des transformateurs, 
des exportateurs ou des détaillants. Néanmoins, de 
nombreux entrepreneurs n’envisagent pas tous les 
problèmes à ces niveaux.
Les jeunes entrepreneurs désireux de s’engager dans 
une initiative de prestation de services d’e-
agriculture ont tout intérêt à étudier soigneusement 
des domaines et chaînes de valeur spécifiques et les 
acteurs qu’ils pourraient cibler pour élaborer des 
propositions de valeur unique. 

Source : Infocomm Technologies (2014)
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Étude de cas 1  
Hello Tractor : Intégrer 
agriculture et technologie
Hello Tractor est un bel exemple de jeune 
entreprise tirant parti d’une chaîne de valeur 
étendue (www.hellotractor.com). Cette entreprise 
sociale axée sur l’amélioration de la sécurité 
alimentaire et des revenus en Afrique permet 
à des propriétaires de « tracteurs intelligents » 
à faible coût de louer leur machine à des petits 
agriculteurs grâce à un service novateur basé 
sur le SMS. Outre les petits producteurs, Hello 
Tractor vise les organisations qui collaborent 
directement avec eux, parmi lesquelles des ONG, 
des institutions financières, des fournisseurs de 
services de vulgarisation et des coopératives 
agricoles. Parmi les partenaires formels et 
informels de l’entreprise en matière de marketing 
et de distribution, notons Fortis Microfinance 
Bank, Cellulant et l’organisation nationale des 
coopératives agricoles au Nigéria. 

Étude de cas 2 
Modisar : Simplifier la gestion 
du bétail 
Modisar (www.modisar.com), une start-up de 
gestion de l’information sur l’élevage basée au 
Botswana, est le fruit de l’ambition de l’un de ses 
cofondateurs, éleveur, de disposer d’un système 
permettant de mieux surveiller la santé de son 
bétail. À partir de cette expérience, et notant les 
besoins étendus des autres éleveurs dans le pays, 
les cofondateurs, Thuto Gaotingwe et Tebogo 
Dichabeng, ont élaboré un système basé sur 
le web, le téléphone et les SMS, dont l’objectif 
est de soutenir la gestion de l’exploitation et le 
reporting financier et de mettre à disposition 
une banque d’articles et de ressources sur la 
gestion à la ferme. Les différents modules visent 
la gestion des animaux, de l’équipement agricole, 
des ressources humaines, les ventes, et la gestion 
financière en général. 
Une présence dans les médias sociaux permet 
également de disposer d’une plateforme 
complémentaire pour diffuser les ressources et 
les meilleures pratiques auprès de leur public-
cible. En permettant aux petits agriculteurs 
de mieux documenter leurs performances et 
d’acquérir des connaissances approfondies en 
matière agricole, Modisar favorise leur viabilité 
économique à long-terme.

Étude de cas 3 
AgroCentral : Mettre en 
relation petits agriculteurs et 
acheteurs
AgroCentral, une start-up basée en Jamaïque, 
œuvre à restaurer l’accès au marché des petits 
agriculteurs et à aider les entreprises à se fournir 
en produits locaux. Pour ce faire, AgroCentral a 
développé une plateforme de marketing pour les 
agriculteurs et une plateforme d’achat associée 
pour les entreprises.
AgroCentral met à disposition une plateforme 
basée sur le web et sur la téléphonie mobile 
accessible aux acheteurs et petits agriculteurs 
de cet État des Caraïbes. En outre, l’entreprise 
permet d’acheter en ligne au moyen de ce service, 
simplifiant les procédures d’achat et de suivi 
pour toutes les parties. Partant, AgroCentral 
relève avec succès les principaux défis du secteur 
agricole local, au rang desquels le manque de 
transparence, le défaut d’accès à des marchés 
plus importants et la méfiance entre les petits 
agriculteurs, les intermédiaires et les acheteurs.

Étude de cas 4 
M-Farm : Au service des petits 
agriculteurs au Kenya
Au Kenya, c’est dans le cadre d’un concours de 
technologie que Jamila Abass et ses co-équipiers 
ont élaboré une application, M-Farm, dont l’objet 
est d’aider les petits agriculteurs à accéder à des 
informations plus précises sur les prix du marché. 
Auparavant, les petits exploitants n’avaient d’autre 
expérience des prix du marché que l’offre des 
intermédiaires achetant leurs produits. Forts de 
leurs connaissances en informatique et de leurs 
aptitudes entrepreneuriales, les membres de 
l’équipe ont élaboré une solution basée sur le web 
et les SMS permettant d’informer directement les 
producteurs des prix au détail ayant cours. Grâce 
à une meilleure compréhension de la chaîne de 
valeur, l’équipe a ensuite développé des ressources 
permettant à des groupes de petits producteurs 
de tirer profit du regroupement de leurs stocks, et 
de réductions sur les intrants au moyen d’achats 
groupés. Toutes ces informations figurent sur 
une base de données et sont suivies par le service. 
La plateforme a permis aux petits agriculteurs 
d’accéder à des marchés plus étendus et à de 
meilleurs prix, et de rester constamment informés 
de l’évolution des marchés agricoles. 
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En règle générale, les entrepreneurs élaborent des 
idées soit en s’attaquant à un problème qu’ils ont 
rencontré, soit en identifiant les besoins concrets d’une 
communauté donnée. Les idées apparaissent alors en 
réponse aux besoins observés. 
Une première solution est formulée pour répondre à la 
demande ou au besoin relevé. L’analyse de marché 
effectuée ensuite permet de réunir des informations à 
propos de la composition démographique (âge, sexe, 
niveau d’éducation, profession/fonction, etc.) et des 
tendances dans la communauté afin de déterminer le 
marché visé et ses nuances. On recherchera ensuite des 
fonds auprès d’investisseurs, de l’État ou d’autres parties 
prenantes. Il peut y avoir d’autres développements en 
faveur du consommateur. Ces étapes ne respectent pas 
nécessairement un ordre chronologique. 
Sitôt défini le marché visé, le produit ou service est 
développé et testé auprès du groupe-cible. Ce faisant, 
l’entrepreneur s’efforce de mesurer la réaction des 
acheteurs/utilisateurs potentiels. Le test préalable est 
une étape très importante pour obtenir un feedback et 
réaliser des ajustements basés sur des retours concrets 

de clients, l’objectif étant de stimuler le potentiel de 
rentabilité et d’éviter des erreurs coûteuses. Lorsque le 
produit ou le service est jugé prêt pour le marché ciblé, 
il est officiellement commercialisé. 

Adopter une méthodologie en trois étapes :  
nature de la demande, étendue des possibilités, 
analyse SWOT
Il existe trois niveaux d’analyse à effectuer pour 
déterminer les chances de réussite d’une initiative 
e-agricole donnée, que synthétise l’acronyme VVA. 
(Vision d’ensemble, Vision médiane et Auto-
évaluation de la start-up). Le modèle VVA que nous 
proposons ne remplace pas l’analyse du modèle 
d’entreprise (l’approche Lean Start-up que nous 
préconisons et le canevas du modèle d’entreprise 
– Business Model Canvas (BMC) seront discutés plus 
loin). Même si certaines questions médianes peuvent 
être intégrées dans le BMC, le modèle VVA dote 
spécifiquement le fondateur ou les fondateur(s) de la 
start-up d’un cadre d’interprétation de ses/leurs 
capacités à investir dans le secteur et le/les prépare 
pour ce faire.

Analyse 
 SWOT de  
l'entreprise

Vision médiane : Définition du  
segment de valeur 

et de la plateforme TIC

Vision d’ensemble : Tendances globales dans le paysage  
agroalimentaire, connectivité TIC,  

facilité de faire des affaires

Diagramme 2. Analyse VVA (vision d’ensemble, vision médiane et auto-évaluation
de la start-up)

Source : Auteurs
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Comprendre la situation dans son ensemble
Outre l’utilisation de connaissances établies de la 
physionomie de l’agriculture du pays ou de la région 
que la start-up entend desservir, la meilleure 
approche consiste à rechercher des publications 
récentes, par exemple du ministère de l’Agriculture 
du pays ou d’institutions internationales telles que la 
FAO ou le CTA. Les informations recherchées 
comprendront la priorité de l’État en matière de 
cultures vivrières et de cultures de rente, ainsi que 
des données concernant l’élevage et/ou la pêche. La 
recherche d’information s’intéressera également à la 
région dans laquelle l’activité agricole s’établit. En 
outre, des experts bien informés en agriculture 
devraient être consultés. 
Parallèlement, sur un marché des 
télécommunications en mutation rapide, il y a lieu 
d’identifier le degré de connectivité et les modèles 
d’utilisation des TIC au niveau local ou national et, 
plus spécifiquement, les publics cibles potentiels du 
service e-agricole proposé. 

Encadré 1 
Profils de pays
Le lecteur trouvera, par pays, des informations 
générales sur l’agriculture et les statistiques en 
matière de TIC dans les profils de pays de la 
FAO (http://www.fao.org/countryprofiles/fr/) 
et sur les fiches pays de l’International 
Telecommunications Union (http://www.itu.
int/fr/ITU-D/Statistics/Pages/default.aspx). 
Les régulateurs dans le domaine des TIC 
fournissent également des données essentielles 
quant à la situation de l’information et de la 
communication dans un pays. 

L’indice Doing Business de la Banque mondiale fournit à 
l’aspirant entrepreneur une synthèse rapide et de haut 
niveau des conditions liées à l’enregistrement d’une 
entreprise, au paiement des taxes et impôts et à 
l’exécution des contrats (Banque mondiale, 2015). Ce 
qui n’influence pas nécessairement la décision finale de 
lancer ou non une initiative e-agricole, dans la mesure 
où toutes les entreprises du pays sont confrontées aux 
mêmes conditions, mais n’en fournit pas moins des 
informations de contexte utiles pour la planification à 
une étape précoce et l’allocation des ressources.

Adopter la vision médiane
Les TIC peuvent être injectées dans toute la chaîne 
de valeur agricole au service de domaines tels que la 
recherche et le développement, l’accès aux intrants, la 
production, le marketing, la distribution de gros, la 
vente au détail et la traçabilité. C’est la raison pour 
laquelle les entreprises doivent définir le segment de 
la chaîne de valeur qu’elles visent. Dalberg (2013) 
relève trois domaines dans lesquels les besoins en 
matière de TIC sont particulièrement prégnants dans 
le secteur agricole : i) la gestion de la chaîne 
logistique, ii) la communication, la sensibilisation et le 
marketing, et iii) la gestion de l’information. Notons 
également deux segments auxiliaires porteurs : la 
finance et l’atténuation des risques (par exemple, les 
programmes d’assurance) dans le secteur agricole.
Les start-ups détermineront les lacunes des services 
proposés tout au long de la chaîne de valeur et éviteront 
autant que possible les domaines où la concurrence est 
virulente. À titre d’exemple, de nombreuses applis visent 
l’amélioration de l’accès général au marché mais 
beaucoup peinent à être rentables. Parmi les autres 
domaines dans lesquels l’entrepreneuriat (social) peut 
être pertinent, relevons les secteurs liés à l’agriculture 
tels que l’élevage et la pêche, ou les problématiques ou 
segments que sont la consommation de produits 
agricoles, l’utilisation des drones, etc. Le facteur 
déterminant n’en est pas moins la reconnaissance de 
besoins concrets et la capacité à être en phase avec les 
valeurs du client.

Étude de cas 5 
Mlouma et Mkulima Young : 
Comprendre le problème
Pour Aboubacar Sidy Sonka, fondateur de 
Mlouma, le problème était limpide. Du fait de 
l’absence d’informations commerciales fiables, 
les petits agriculteurs sont souvent mal rétribués 
et lésés par les intermédiaires et les acheteurs 
des métropoles. Sa solution : Mlouma, une 
plateforme mobile et en ligne permettant 
aux petits agriculteurs, aux acheteurs et aux 
vendeurs de produits agricoles de disposer 
d’informations actualisées sur un marché 
donné afin de leur permettre de décider en 
connaissance de cause où vendre et acheter 
leurs produits. 
Selon Mkulima Young, le problème réside 
dans la baisse de l’intérêt des jeunes pour 
l’agriculture et l’agripreneuriat. Une étude des 
perspectives et des tendances de la jeunesse 
a permis de développer une innovation, à 
savoir un marché en ligne destiné aux jeunes 
désireux d’acheter ou de vendre des produits 
agricoles. Cette innovation améliore l’image 
de nombre de jeunes petits agriculteurs en tant 
qu’utilisateurs des nouvelles technologies et 
attire plus de jeunes vers la plateforme et vers 
l’agriculture. Afin de gérer ce nouveau type de 
demande, la plateforme est dotée d’une section 
Q&R proposant des réponses aux questions de 
ses utilisateurs en matière de marketing et de 
production.
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L'utilisation des TIC sur les marchés émergents 
exige une compréhension approfondie de 
l’utilisation des technologies, de leur disponibilité et 
du degré de pénétration des équipements concernés 
au sein de la population visée. Le tableau 1 présente 
différentes possibilités de services basés sur la 
téléphonie mobile.
Auto-évaluer la start-up
Enfin, les jeunes entrepreneurs devraient évaluer 
leur capacité réelle à répondre aux besoins du 
secteur. Pour ce faire, nous recommandons une 
analyse SWOT de leurs activités. Ce n’est 
qu’ensuite qu’ils seront en mesure de commencer à 
développer leur business plan en utilisant des outils 
tels que le BMC.
Pour illustrer l’auto-évaluation SWOT, nous 
prendrons le cas d’une entreprise créée par deux 
jeunes ingénieurs en développement de logiciels 
d’une université phare du Bénin. Les intéressés ont 
pris connaissance d’une perspective intéressante 
dans le secteur agricole et, après avoir examiné les 
questions d’ensemble, ils ont réalisé que le beurre de 
karité représentait une perspective de croissance et 
qu’une application TIC dédiée pourrait améliorer 
les processus de commercialisation. La description 
fournie ci-dessous est incomplète, dans la mesure où 
elle n’est présentée qu’à des fins d’illustration. 

Atouts
Les entrepreneurs disposent des aptitudes TIC 
pertinentes pour développer un prototype de 
service. En outre, ils sont en relation avec d’autres 
personnes disposant d’une formation technique et 
diplômées de la même université. Enfin, ils 
manifestent un certain goût du risque.

Conditions minimales (mode de 
fourniture)

Conditions minimales (appareil)

Basique : SMS
Intermédiaire : Réponse vocale interactive 
(IVR)
Avancé : Applications basées sur la téléphonie 
mobile et sur le web

Basique : Téléphone portable de base
Intermédiaire : Téléphone portable de base
Avancé: Téléphone numérique, smartphone, 
tablette

Tableau 1 Possibilités de services basés sur la téléphonie mobile

Source : Woodard et al. (2014).

Étude de cas 6 
Musoni : Microfinance basée 
sur le Cloud 
Musoni désigne un système de microfinance 
basée sur le Cloud proposant des services et des 
applications bancaires par téléphonie mobile 
et SMS pour améliorer l’inclusion financière 
des personnes en région rurale au Kenya. 
Pour le fondateur, ce système est basé à la fois 
sur une bonne compréhension des atouts de la 
plateforme et des besoins accrus en matière de 
microfinance.
La plateforme Musoni améliore l’efficacité 
des systèmes de microfinance et la sécurité 
du personnel tout en stimulant la facilité 
d’accès et la satisfaction des clients vis-à-vis des 
transactions effectuées avec des institutions de 
microfinance (IMF). Grâce à ce système, le 
temps nécessaire au déboursement d’un prêt 
est passé des traditionnelles deux semaines à 
deux heures. La flexibilité de l’accès mobile est 
un élément central de son adoption croissante, 
dans la mesure où les clients des communautés 
rurales ne doivent plus interrompre leurs 
activités journalières ou voyager pour gérer 
leurs finances. Un nombre croissant d’IMF au 
Kenya adopte le logiciel de Musoni pour gérer 
leurs opérations.
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Faiblesses
En tant que jeunes peu exposés par leurs contacts 
familiaux au monde des entreprises, ces jeunes 
entrepreneurs ne sont pas suffisamment formés pour 
prendre des décisions économiques adéquates et 
n’ont que peu de connaissances du cadre 
réglementaire applicable aux services/produits 
basés sur les TIC. 

Perspectives
Sur le plan de la vision d’ensemble et de la vision 
médiane, les intéressés savent que beaucoup de 
petits agriculteurs cultivent le karité pour satisfaire 
une demande croissante locale et mondiale. 
L’interprétation de la chaîne de valeur leur a permis 
de comprendre que le processus inclut la 
séparation/le craquage, le concassage, la 
torréfaction, le broyage, la séparation des huiles, 
puis la récupération et le façonnage du produit 
final. Les jeunes gens sont désormais en mesure 
d’analyser si leurs compétences en matière de TIC 
– de la gestion de base de données au marketing en 
ligne – peuvent permettre de réduire les coûts ou 
d’améliorer les ventes des petits agriculteurs. Ils ont 
relevé des programmes locaux d’incubation et 
d’appui à l’entreprise et identifié des sources 
potentielles de financement de leur initiative. 

Menaces
Les jeunes gens devront composer avec le manque de 
fiabilité des infrastructures (coupures de courant, 
connectivité TIC aléatoire) et la faible familiarité du 
public-cible avec les TIC. En outre, il existe 
également des menaces concurrentielles régionales 
provenant du Ghana et du Nigéria, où des 
entreprises e-agricoles mieux établies ont développé 
des services TIC pour soutenir la chaîne de valeur du 
karité et pourraient s’étendre au Bénin.
Cet exercice fait, les entrepreneurs doivent désormais 
réfléchir à la manière d’atténuer les faiblesses et les 
menaces révélées par cette analyse SWOT. À titre 
d’exemple, concernant la menace d’expansion de 
compagnies régionales, ils pourraient examiner 
comment ces compagnies servent leurs clients et 
décider de l’intérêt d’obtenir une licence pour 
exploiter ces activités au Bénin plutôt que de lancer 
une nouvelle initiative. Ils pourraient également 
décider de tirer parti des lacunes des services 
proposés par les compétiteurs, notamment au niveau 
du segment de marché visé. 
Cette analyse SWOT réalisée, les fondateurs sont 
désormais en mesure de prendre une première 
décision pour avancer dans leur projet 
entrepreneurial.

Compte tenu du développement rapide du secteur des 
TIC et des travaux précédemment menés dans le 
domaine des TIC pour l’agriculture, les nouveaux 
entrepreneurs peuvent tirer des enseignements des 
initiatives existantes et s’en inspirer. L’analyse des 
propositions de la concurrence peut également aider à 
concevoir un produit/service différencié. L’encadré 2 
énumère une sélection d’innovations technologiques 
développées par des Africains dans le secteur agricole.

Étude de cas 7 
Mkulima Young et Ensibuuko : 
Tirer parti des lacunes du 
marché
Mkulima Young, plateforme en ligne, mise sur 
la volonté d’accroître l’implication des jeunes 
dans l’agripreneuriat au Kenya, en améliorant 
le degré d’information, d’accès au marché 
et de financement des jeunes agriculteurs. 
La plateforme propose un marché en ligne 
permettant aux jeunes agripreneurs de vendre et 
d’acheter des produits et des intrants agricoles. 
En outre, une section Q&R permet au personnel 
et aux petits agriculteurs eux-mêmes de répondre 
à des questions posées par de jeunes agripreneurs. 
Même si la plateforme a été lancée sur Facebook, 
dont c’est le marché en ligne le plus populaire 
avec plus de 60 000 abonnés, elle s’étend 
aujourd’hui à d’autres plateformes de médias 
sociaux telles que Twitter et s’est récemment 
dotée d’une appli Android. 
Ensibuuko, entreprise basée en Ouganda, 
illustre la capacité d’une entreprise TIC à 
adapter ses produits aux besoins du marché. 
Lancée en mai 2012, l’entreprise s’efforce d’aider 
les petits agriculteurs à améliorer leur accès aux 
marchés tout en supprimant les intermédiaires 
pour réaliser des économies. 
Lorsque Ensibuuko a commencé à fournir ses 
services basés sur des SMS pour mettre en relation 
petits agriculteurs locaux et acheteurs, la demande 
accrue de produits agricoles s’est accompagnée 
d’une demande croissante des producteurs d’aide 
en termes d’appui financier. Cela a permis de 
relever une autre lacune du marché, dans la 
mesure où les coopératives locales d’épargne et de 
crédit (SACCO) qui octroient traditionnellement 
des prêts aux petits agriculteurs peinent à gérer 
l’information et à assurer un reporting efficace 
vis-à-vis de leurs membres. En réaction à cette 
situation, Ensibuuko propose une plateforme 
qui aide les SACCO à gérer l’information et le 
reporting, et développer des services financiers 
aux petits producteurs plus adaptés. 
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Encadré 2 
Quelques platesformes 
e-agricoles populaires 
en Afrique
•  Daral Technology facilite la gestion du 

bétail (Sénégal)
•  Farmerline fournit des informations 

agricoles précises et opportunes aux petits 
agriculteurs et propose aux parties prenantes 
des solutions technologiques pour accroître 
leur efficacité (Ghana)

•  iCow est une appli qui permet d’améliorer et 
de faciliter la gestion du bétail (Kenya)

•  M-Shamba est une plateforme interactive 
pour les petits agriculteurs et les négociants 
(Kenya)

•  Mobipay propose des solutions 
technologiques à différents secteurs 
économiques afin de stimuler le commerce et 
les échanges (Namibie)

•  Mobis (appli Ensibuuko) est une plateforme 
basée sur la technologie mobile de gestion des 
prêts et des crédits pour les petits agriculteurs 
et les coopératives agricoles (Ouganda)

•  Rangerland Solutions est une plateforme 
en ligne de commercialisation du bétail qui 
met en relation directe acheteurs et vendeurs, 
permettant de réduire les coûts de 
commercialisation (Kenya)

•  Redcore Interactive est une plateforme de 
services financiers internationaux basés sur le 
web et la téléphonie mobile (Ouganda)

•  SmartMoney propose des services 
financiers basés sur la téléphonie mobile à des 
communautés rurales non bancarisées, 
indépendamment du secteur d’activités 
(Tanzanie et Ouganda)

•  YieldUganda approvisionne les marchés 
locaux et d’exportation en produits 
alimentaires traçables et de grande qualité 
(Ouganda)

Source : AGRA (2015); Village Capital website7 (2015)

7 http://vilcap.com/

Étude de cas 8 
La stratégie gagnante de 
Ensibuuko et Farmerline : 
Diversifier les compétences
La start-up Ensibuuko, basée en Ouganda, 
emploie 10 personnes compétentes en matière 
de finance, TIC et d’agriculture. L’un de 
ses fondateurs, Gerald Otim, possède une 
expérience de la finance et a géré des start-
ups, tandis que son co-équipier, David 
Opio, possède une expérience pointue des 
communautés paysannes rurales. Pour 
compléter le personnel actuel, 400 petits 
agriculteurs ont été formés par Ensibuuko 
à partager leurs connaissances auprès de la 
communauté. 
Outil de mise en relation des petits exploitants 
et des marchés, Ensibuuko a également 
mis à profit sa présence sur les marchés et 
ses relations au sein de la chaîne de valeur 
agricole pour se diversifier et proposer des 
services additionnels, au rang desquels la 
fourniture d’accès à des kits d’alimentation 
solaire et à des services bancaires basés sur la 
téléphonie mobile. 
Au Ghana, où il n’existe qu’un agent de 
vulgarisation agricole pour 2 000 petits 
agriculteurs, Farmerline s’est attelé à 
améliorer la collecte des données des petits 
exploitants et leur fournir des informations 
sur les prix, la météo et les techniques 
agricoles. Pour ce faire, Farmerline utilise 
une messagerie sortante traditionnelle, une 
application Android et des messages vocaux 
en langue locale pour les petits agriculteurs 
ayant un faible niveau d’alphabétisation. 
L’équipe de Farmerline, constituée de 
diplômés en TIC, en électrotechnique et 
en commerce, a élaboré un système multi-
plateforme original et propose des prestations 
web en continu. D’autres membres de l’équipe 
ont l’habitude d’établir des relations avec les 
agents de vulgarisation agricole dont le rôle 
est essentiel en matière d’information. Face à 
la demande croissante d’accès à ses services, 
Farmerline effectue des évaluations internes 
de performances et recherche de nouveaux 
collaborateurs. 
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Réexaminer et renforcer les 
capacités de l’équipe
Caractéristique commune des initiatives e-agricoles : 
les défis du recrutement et de la constitution d’une 
équipe, qui impliquent d’évaluer les compétences des 
personnes afin de s’assurer qu’elles seront en mesure 
de collaborer pour atteindre les objectifs fixés 
conditionnant le succès de l’entreprise. Au besoin il 
faut pouvoir faire appel à de nouvelles compétences.
Pour mettre en œuvre un service dans le domaine 
e-agricole, des critères clés sont : la connaissance 
de la dynamique du secteur agricole et de 
ses chaînes de valeur, des aptitudes 
entrepreneuriales et des compétences en 
développement logiciels et programmation. 
À titre d’exemple, si l’équipe dispose de compétences 
en matière agricole et commerciale mais manque de 
compétences technologiques, il peut être décidé de 
nouer un partenariat avec une firme technologique. 
Les avantages d’un tel partenariat devraient justifier 
le coût de l’externalisation du développement 
technologique du produit. 

Surmonter les premiers défis
Passer de l’idée à son exécution pose de nombreux 
défis aux entrepreneurs débutants. Voici quelques 
défis essentiels que rencontrent souvent les start-ups 
étudiées :

Absence de partenariat entre les start-ups et les 
institutions financières et/ou publiques
Le secteur des TIC pour l’agriculture est un secteur 
relativement nouveau, que les institutions établies 
– pouvoirs publics et banques – éprouvent des 
difficultés à comprendre. C’est d’autant plus le cas 
dans les pays ACP. Parce que les innovations 
e-agricoles sont souvent en avance sur les cadres 
réglementaires et financiers existants, les 
entrepreneurs sont parfois contraints de redoubler 
d’efforts pour établir des partenariats avec le 
gouvernement et les institutions financières. L’appui 
des institutions publiques est essentiel et, peut-être, 
ce qui fait le plus défaut, précisément faute de 
compréhension. 
Néanmoins, les recherches montrent que ces défis 
fondamentaux peuvent être gérés avec succès 
d’emblée grâce des moyens variés. Les entreprises 
peuvent collaborer pour établir des partenariats avec 
des bailleurs de fonds et des organisations non 
gouvernementales et du secteur privé concernées par 
la promotion des activités agricoles ou désireuses 
d’investir afin de rendre l’agriculture plus productive. 

Encadré 3 
Le partenariat : la clé 
pour Esoko et Daral 
Technologies
Esoko, un service basé au Ghana fournissant 
aux petits agriculteurs des informations de prix 
et d’autres informations à valeur ajoutée, a 
conclu un partenariat avec l’USAID (United 
States Agency for International Development) 
afin de lancer un service d’assistance 
téléphonique destiné aux agriculteurs et 
fonctionnant dans 12 langues locales.
Daral Technologies est une innovation 
sénégalaise utilisant des anneaux nasaux pour 
suivre le bétail et ainsi éviter les vols. Cette 
solution accroît la traçabilité des animaux et 
prévient le risque et la prolifération de viande 
contaminée sur les marchés. En outre, et grâce 
à une collaboration avec les pouvoirs publics, 
elle a permis d’éviter une épidémie au moins 
une fois. Daral collabore avec le ministère de 
l’agriculture au Sénégal afin de promouvoir 
l’adoption des anneaux nasaux dans les 
troupeaux et s’attelle actuellement à développer 
un registre national des éleveurs et du bétail. 
Cette base de données aidera le gouvernement 
pour ce qui est de la planification du secteur et 
augmentera la rentabilité de Daral grâce au 
partage des informations avec les compagnies 
d’assurances agricoles.

Renforcement des capacités et rôle des 
incubateurs/accélérateurs
Les incubateurs sont des institutions mettant à disposition 
des (candidats) jeunes innovateurs et entrepreneurs 
différents services d’appui au développement, au 
lancement et à l’expansion de leurs activités (Encadré 4). 
Les services proposés englobent des espaces de bureau, 
une connexion internet, des capacités avancées de 
programmation, des compétences en développement 
commercial et des contacts avec des partenaires 
commerciaux, y compris des investisseurs potentiels. Les 
accélérateurs proposent des services avancés et sont plus 
adaptés aux start-ups ayant déjà élaboré un prototype ou 
commencé à déployer leurs services. Incubateurs et 
accélérateurs peuvent être gérés par la société civile, 
l’université, l’État ou le secteur privé. Dans les pays ACP, 
les incubateurs sont plus nombreux que les accélérateurs 
et nombre de jeunes start-ups e-agricoles auraient bien 
besoin de l’assistance d’accélérateurs pour les aider à 
transformer leurs innovations en entreprises viables et à 
s’étendre. Beaucoup de start-ups sont encore jeunes et 
fragiles et doivent être renforcées.
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Les régions ACP disposent d’incubateurs en matière 
de TIC, mais également d’agriculture. Les 
incubateurs mettent à disposition des connaissances et 
du networking relatifs à l’agri-entreprise. Une start-up 
e-agricole bénéficiera davantage d’incubateurs TIC et 
agriculture travaillant ensemble.
Certaines initiatives importantes méritent qu’on les 
évoque ici. InfoDev est impliqué dans la promotion 
de l’incubation à divers niveaux et appuie les 
incubateurs concernés par les TIC et l’agriculture 
(entre autres). AfriLabs, réseau d’incubateurs 
africains, est une interface de choix pour atteindre les 
incubateurs en Afrique. Enfin, un nouveau réseau 
africain d’incubateurs d’agri-entreprises a 
été récemment lancé. L’annexe 4 fournit les données 
de contact de ces initiatives, ainsi qu’une liste 
d’incubateurs.

Inefficacité des relations avec les opérateurs de 
réseaux mobiles (ORM), empêchant les start-ups 
de se connecter à leurs plateformes8 de service 
à valeur ajoutée, y compris les services mobiles 
de paiement
À l’heure actuelle, nombre de start-ups opèrent en 
dehors de l’infrastructure des ORM, ou ont des 
difficultés à collaborer avec eux pour utiliser leurs 
plateformes. Les opérateurs de télécommunications 
sont propriétaires d’une infrastructure qu’utilisent 
les développeurs d’applis TIC pour toucher les 
acteurs agricoles possédant un téléphone portable. 
Si un jeune entrepreneur utilise ces plateformes pour 
fournir des services d’information (via, p. ex. un 
code tel que #222) et connecter des parties 
prenantes, celles-ci doivent généralement payer une 
redevance qui est au-delà de leurs moyens. Pour 
surmonter ces difficultés rencontrées avec les ORM, 
il est possible de :

•   participer à des concours parrainés par des ORM ;
•  participer à des concours, événements et 

rencontres coparrainés par des ORM pour nouer 
des relations ;

•  rechercher des cofondateurs ayant travaillé pour 
des ORM ;

•  négocier avec des ORM via un réseau ou des 
start-ups, ou avec le soutien d’un(e) autre 
partenaire/acteur influent – et non à titre 
individuel.

Nombre de start-ups s’efforcent de nouer des 
relations directes avec les ORM, mais ce processus 
est chronophage et non transférable d’un pays à un 
autre. En guise d’alternative, les start-ups peuvent 
collaborer avec des acteurs ayant déjà noué des 
relations avec les ORM et les ayant intégrés dans 
leurs plateformes de services à valeur ajoutée et 
systèmes de paiement. Notons parmi eux Cellulant, 
Voto Mobile et Kopo-Kopo, tous prestataires de 
services permettant de contourner la collaboration 
directe avec un ORM.
La plupart des ORM tendent, on ne s’en étonne 
pas, à adopter une approche très commerciale du 
partenariat avec les start-ups. Celles-ci devraient 
s’efforcer de faire la preuve de leur valeur et 
accroître9 leur empreinte sur le marché afin de peser 
davantage dans leurs négociations avec les ORM. 
Autant que possible, la stratégie gagnante consistera 
à s’organiser en réseau pour négocier. Cela dépend 
néanmoins de la capacité et de la volonté des jeunes 
opérateurs partageant les mêmes objectifs 
stratégiques d’unir leurs forces.

Rotation du personnel
Souvent, le personnel quitte la start-up après avoir 
bénéficié d’une formation pointue et rejoint une 
entreprise susceptible d’offrir de meilleurs salaires. 
Pour pallier cette rotation du personnel, il s’avérera 
judicieux de maintenir constamment un vivier de 
talents en mettant au point un programme de stages 
pour jeunes diplômés qui accumuleront de 
l’expérience dans le même temps que vous les 
évaluerez.

8 Par services de télécommunications à valeur ajoutée, on 
entend des services basés en particulier sur les nouvelles 
technologies, plutôt que d’autres services standard tels que le 
service vocal et le fax proposés par les sociétés de télécom.  
9 L’empreinte sur le marché peut être comprise comme une 
démonstration que les services d’une firme sont demandés 
par le marché – par le nombre de clients ayant fermement 
exprimé leur intérêt ou déjà souscrit au service, pris des 
engagements ou conclu un contrat (et/ou ont payé pour ce 
faire), etc.

Encadré 4 
Incubateurs et espaces 
de travail partagés
Le lancement récent des espaces de travail 
partagés et des incubateurs en Afrique permet 
aux entrepreneurs de limiter leurs frais 
d’électricité, d’occupation de bureaux et de 
connection. Ceux établis à Accra peuvent 
utiliser des espaces tels que Hub Accra et iSpace 
Foundation. La plupart des grandes capitales 
d’Afrique mettent à disposition des espaces 
similaires, tels que Jokkolabs au Sénégal, 
Etrilab au Bénin, Buni Hub en Tanzanie et 
mLabs au Kenya et en Afrique du Sud.
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Étude de cas 9 
Agripro : Connecter les 
jeunes agriculteurs
Agripro, une initiative menée par des jeunes 
et basée à Accra, au Ghana, propose des 
services de conseil de la ferme au marché. Au 
rang de ces services, notons le financement des 
investissements, la formation, les technologies 
permettant d’accéder au marché des légumes 
et fruits frais biologiques et les programmes 
de sensibilisation qui encouragent les jeunes 
à embrasser la carrière agricole par le biais 
de clubs-conseil en agriculture gérés par 
l’université. Pour sensibiliser aux services 
qu’il propose, Agripro a choisi d’utiliser 
des médias sociaux gratuits dont Twitter, 
Facebook, YouTube, Google+ et Pinterest. 
L’entreprise recrute ses abonnés par le partage 
d’informations thématiques et informe ses 
clients en continu à propos des produits, 
services et événements futurs. 

À droite : © Gallo Images / Alamy Stock Photo

Ci-dessous : © CTA
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Élaborer un 
business plan



À mesure que nous progressons dans l’ère numérique, 
les entrepreneurs e-agricoles peuvent lancer des start-
ups plus rapidement et avec de moins en moins de 
moyens grâce aux technologies mises en œuvre, 
à la diversification accrue des compétences, aux 
financements octroyés, aux prix décrochés à la suite 
de concours, au crowdfunding et aux programmes 
des incubateurs et des accélérateurs. Cela étant, 
tout commence toujours par un plan. La capacité 
de convertir une idée en un business plan est 
fondamentale. Pourtant, peu de jeunes entrepreneurs 
prennent la peine d’élaborer une stratégie économique 
et commerciale solide.

En outre, certains entrepreneurs e-agricoles entrent 
dans l’univers des start-ups en recherchant des plans 
d’entreprise évolutifs et reproductibles alors que - 
dans la mesure où il s’agit d’un secteur émergent - il 
n’existe pas de plan ou de modèle économique et 
commercial particulièrement fiable qu’ils pourraient 
adopter les yeux fermés. Ils devront soit importer des 
modèles provenant d’autres secteurs, soit en créer de 
toutes pièces.
Les entrepreneurs e-agricoles choisiront entre 
l’approche traditionnelle d’élaboration d’un business 
plan et l’une des approches nouvelles, au rang 
desquelles l’approche Lean Start-up et son outil clé, le 
« Business Model Canvas » ou BMC, devenu l’outil 
standard utilisé par nombre de start-ups basées sur les 
TIC. Le lecteur trouvera ci-dessous une brève 
synthèse de l’approche traditionnelle, suivie par un 
exposé détaillé de l’approche Lean Start-up, qui est 
celle que nous recommandons aux entrepreneurs 
e-agricoles.

L’approche traditionnelle
Le business plan traditionnel couvre une vaste 
gamme de sujets nécessaires à une entreprise pour 
décrocher un financement, faire des projections 
d’avenir et vendre efficacement ses produits et 
services. 
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Executive summary ou résumé Description de l’entreprise

Votre résumé constitue un instantané de votre 
business plan dans son ensemble et indique le 
profil et les objectifs de votre entreprise.
•  Quelle raison commerciale (= produits/

services) ?
•  Quel marché ?
•  Quel potentiel pour l’entreprise ?
•  Prévisions de rentabilité
•  Critères de financement
•  Perspectives pour l’investisseur/le bailleur

La description de votre entreprise fournit des 
informations sur ce que vous faites, ce qui vous 
différencie des entreprises concurrentes, et les marchés 
que votre entreprise entend desservir. 
•  Brève description de l’idée commerciale et de la raison 

pour laquelle ce devrait être un succès
•  Histoire de l’entreprise. À qui appartient-elle ?
•  Informations relatives aux qualifications de 

l’entrepreneur, à son expérience et à sa situation 
financière

Produits et services Le marché

•  Description du produit et de son usage
•  Exposé des raisons pour lesquelles le produit 

est distinctif et unique
•  Analyse de la concurrence
•  Exposé de la manière dont le produit sera 

développé et de ce que remplaceront les 
nouveaux produits 

•  Actifs incorporels et protection (par exemple 
copyright ou droit d’auteur, marque 
commerciale)

•  Taille et croissance attendue du marché
•  Analyse du marché par segments
•  Identification des segments de cible
•  Concurrents : qui, appartenance, taille, part de 

marché, réaction probable au défi
•  Clients (actuels et potentiels) : qui sont-ils, où sont-ils, 

comment achètent-ils, pourquoi achètent-ils ?
•  Canaux de distribution

Stratégie et tactique Marketing : questions clés 

•  Comment va-t-on y arriver ?
•  Description de l’approche globale pour 

réaliser les objectifs
•  Description de la tactique (détails de la 

stratégie, p. ex. mix promotionnel)
•  Les détails seront exposés de manière 

approfondie dans les programmes et les 
budgets

•  Qui sont les clients ?
•  Qui sont les concurrents ?
•  Quelle est la taille et le taux de croissance du marché ? 
•  Comment le marché est-il segmenté ?
•  Qu’est-ce que ce produit ou service présente de spécial ?
•  Quels sont les avantages concurrentiels des produits et/

ou services ? 
•  Quelle est la stratégie marketing ?

Plan de marketing Plan opérationnel

•  Étude de marché
•  Segmentation et ciblage
•  Description détaillée du produit ou service 
•  Unique selling points ou arguments de vente 

clés
•  Stratégie de pricing choisie
•  Plans promotionnels
•  Stratégie de distribution (y compris en ligne)
•  Stratégie de service au consommateur

•  Localisation physique
• Processus de production
• Infrastructures 
• Équipements
• Échelle et localisation des opérations
• Capacité – potentielle et actuelle
• Stratégie en matière de TIC
• Exigences en matière de recrutement/personnel

Management ou gestion, et organisation

• Organigramme
•  Détails quant aux instances dirigeantes/

membres de la direction
•  Gouvernance d’entreprise
• Exigences en matière de personnel
• Personnel clé
•  Recrutement et sélection

• Formation 
•  Récompenses pour le personnel et même les fournisseurs 

de service si pertinent (sur le plan financier ou non)
• Relations de travail
• Emploi et coûts liés

Tableau 2 Éléments caractéristiques d’un business plan traditionnel
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Le tableau 3 présente des exemples d’intitulés 
récurrents dans les business plans.
Selon de nombreux experts, notamment 
l’entrepreneur et conseiller Lean Start-up, Paul Foster, 
« un business plan traditionnel est une somme 
d’hypothèses et de paris » (Foster, 2014, librement 
traduit de l’anglais), raison pour laquelle l’approche 
Lean Start-up et l’outil BMC sont considérés comme 
bien supérieurs, et peuvent être utilisés pour lancer 
une agri-entreprise basée sur les TIC. 

L’approche Lean Start-up
Avec l’approche Lean Start-up10, l’agri-entreprise 
basée sur les TIC est centrée, avant toute chose, sur 
le développement de ce qu’on appelle le « produit 
minimum viable » (Minimum Viable Product, MVP). 
Popularisé par Eric Ries, consultant et essayiste sur 
les start-ups, le MVP est une méthode dans le cadre 
de laquelle un nouveau produit ou site web est 
développé avec suffisamment de fonctions pour 
convaincre les adeptes précoces, mais l’ensemble 
final et complet des fonctions ne sera conçu et 
développé qu’après évaluation du feedback des 
premiers utilisateurs du produit. 

Tableau 3 Exemples d’intitulés figurant dans un business plan traditionnel 

Résumé (Executive summary) Description des activités économiques

Produits et services Le marché

Équipe de direction Balises

Aperçu du marché Segmentation du marché

Centre d’information via blog Développement futur du produit

Stratégie publicitaire Modèle commercial de revenus 

Vecteurs de revenus Prévisions régionales

Modèle financier Bilan pro forma

Plans d’expansion Logistique

Encadré 5 
Élaborer un premier 
business plan : 
AgroCentral
AgroCentral est la première chambre de 
compensation numérique agricole mettant à 
profit le web et les services mobiles pour mettre 
en relation petits exploitants et entreprises. Les 
entreprises peuvent s’approvisionner en grandes 
quantités de produits agricoles directement 
auprès des petits agriculteurs, tandis que ces 
derniers, pour leur part, peuvent vendre leurs 
produits directement aux entreprises. Cette 
solution aide les agriculteurs à trouver des 
marchés pour leurs produits en se passant 
d’intermédiaires. AgroCentral aide également 
les entreprises à harmoniser leurs processus 
d’achat. 
Le business plan d’AgroCentral a été conçu par 
Janice McLeod, co-fondatrice, titulaire d’une 
licence en économie et dotée d’une expérience 
de conseillère en développement commercial 
depuis 2009. Elle a contribué à la formation de 
plusieurs starts-up basées au Canada, en 
Jamaïque, aux Émirats arabes unis et aux 
États-Unis en utilisant la méthode traditionnelle 
du business plan. 

10 L’approche Lean Start-up est une méthode de développement 
d’entreprises et de produits proposée initialement par Eric Ries 
en 2008. Se fondant sur son expérience professionnelle dans 
plusieurs start-ups aux États-Unis, Ries soutient que les jeunes 
entreprises peuvent écourter le cycle de développement de leurs 
produits en optant pour une combinaison d’expérimentation 
basée sur des hypothèses commerciales, une production 
itérative et ce qu’il appelle l’« apprentissage validé ». 
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Pour nous résumer, le MVP est une version simplifiée 
de votre produit/start-up. Tout en n’étant pas le produit 
final :
•   il présente un intérêt suffisant pour que des 

personnes soient désireuses de l’utiliser ou de 
l’acheter ;

•   il propose suffisamment d’avantages pour attirer 
des adeptes précoces ; et

•   il permet un cycle de feedback permettant 
d’orienter le développement futur.

Les idées qui fondent l’approche Lean Start-up peuvent 
être ramenées à quelques actions simples :
•  déployer les ressources avec rigueur, en vérifiant 

progressivement les hypothèses qui président au 
modèle d’entreprise ; 

•  obtenir le feedback du client le plus rapidement 
possible ;

•  réexaminer le produit ou service le plus rapidement 
possible.

L’outil BMC
L’outil BMC émane de l’approche Lean Start-up et 
peut être utilisé pour lancer des entreprises basées 
sur les TIC. En bref, « il permet aux entreprises 
débutantes et établies de se centrer sur la gestion 
opérationnelle et stratégique et sur les plans de 
marketing » (Osterwalder, 2004, librement traduit).
L’outil BMC comporte 9 sections : Partenaires clés, 
Activités essentielles, Propositions de valeur, 
Relations client, Segments de client, Ressources clés, 
Canaux, Structure de coûts et Flux de revenus. Le 
lecteur en trouvera une description détaillée dans le 
tableau 4.
L’outil BMC permet aux entrepreneurs e-agricoles 
de préparer leurs idées pour toute entreprise nouvelle 
ou établie et de tester différents scénarios avant 
d’écrire la première ligne de programmation. C’est 
un test rapide qui peut être exécuté en une demi-
heure, pourvu que l’information de marché 
nécessaire soit disponible. Cet outil qui tient sur une 
seule page est en passe de devenir la méthode 
mondiale incontournable pour élaborer des 
stratégies et saisir des opportunités basées sur les 
TIC. Toutes les agri-entreprises peuvent en 
bénéficier, à but commercial ou non commercial.

Partenaires clés Activités essentielles

•  Identifier des 
partenaires dans le 
secteur 

•  Entrer en relation 
avec des partenaires 
(gouvernement, 
secteur privé, 
bailleurs de fonds

• Quelles sont les activités essentielles requises par la proposition de valeur ?
•  Quelles sont les activités les plus importantes au niveau des canaux de 

distribution, des relations client, des flux de revenus, etc. ? 

Ressources clés Propositions de valeur

•  Quelles sont les 
ressources clés déjà 
disponibles et quelles 
ressources seront 
nécessaires à l’avenir ? 

• Quelle valeur clé sera fournie au client ?
• Quels besoins du client seront satisfaits ?
La proposition de valeur de l’agri-entreprise basée sur les TIC porte sur 
l’ensemble des produits et services que l’entreprise entend offrir pour répondre 
aux besoins de ses clients. Elle devrait aborder plusieurs éléments, tels que la 
nouveauté, la performance, la personnalisation, la manière de mener à bien 
la mission, la conception, la marque/le statut, le prix, la baisse des coûts, la 
réduction des risques, l’accessibilité et le confort/la convivialité.
La proposition de valeur pourrait être, par exemple :
• quantitative : prix et efficacité
• qualitative : expérience client générale et résultat

Tableau 4 Composantes du BMC
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Relations client Segments de clients

Un agripreneur TIC doit 
avoir clarifié :
•  la relation que le client-cible 

s’attend à entretenir avec  
lui ;

•  la manière d’intégrer cette 
relation dans leurs relations 
commerciales en termes de 
coût et format.

En outre, quels sont les segments de clients visés, et qui est le client le plus 
important ?
Pour établir un modèle d’entreprise efficace, l’agri-entreprise basée sur les 
TIC identifiera les clients qu’elle entend servir. Plusieurs groupes de clients 
peuvent être établis sur la base de différents besoins et caractéristiques pour 
assurer une mise en œuvre optimale de la stratégie d’entreprise et répondre 
aux caractéristiques de groupes sélectionnés de clients. Parmi les divers 
types de segments de clients, relevons :
•  la grande consommation : il n’y a pas de segmentation spécifique pour 

une entreprise qui suit la grande consommation dans la mesure où 
l’organisation dispose de nombreux clients potentiels, p. ex. pour les 
pommes de terre ; 

•  le marché de niche : segmentation client basée sur les besoins spécialisés 
et les caractéristiques de ses clients, p. ex. les truffes ;

•  le segment : une entreprise applique une segmentation supplémentaire au 
sein d’un segment existant. À titre d’exemple, l’entreprise différenciera ses 
clients sur la base du sexe, de l’âge et/ou des revenus ;

•  la diversification : une entreprise dessert plusieurs segments de clients 
présentant chacun des besoins et des caractéristiques spécifiques ;

•  la plateforme/le marché multiforme : pour la fluidité des opérations 
journalières, certaines entreprises serviront des segments mutuellement 
dépendant de clients. Une entreprise de cartes de crédit offrira ses 
services à des détenteurs de cartes de crédit et servira également les 
commerçants qui acceptent ces cartes de crédit. 

Canal de vente/
distribution

Coût du produit ou service

Une agri-entreprise basée 
sur les TIC peut fournir sa 
proposition de valeur aux 
clients ciblés via différents 
réseaux. Des réseaux efficaces 
diffuseront la proposition 
de valeur avec rapidité, 
efficacité et rentabilité. 
Une organisation peut 
atteindre ses clients par ses 
propres réseaux (site web), 
des réseaux partenaires 
(grands distributeurs) ou une 
combinaison des deux.

•  Structure de coûts : décrit les conséquences financières les plus 
importantes en opérant sous différents modèles d’entreprise

•  Classes de structures d’entreprise :
   -  Axée sur les coûts : ce modèle d’entreprise est axé sur la minimisation de 

tous les coûts et l’absence de superflu
   -  Axée sur la valeur : moins concerné par les coûts, ce modèle d’entreprise 

est axé sur la création de valeurs pour les produits et services 
• Caractéristiques des structures de coûts :
   -  Coûts fixes : les coûts sont inchangés quelles que soient les applications, 

p. ex. salaire, loyer
   -  Coûts variables : ces coûts peuvent dépendre du volume de production 

des biens ou services, p. ex. foires d’alimentation
   -  Économies d’échelle : les coûts baissent à mesure que les volumes 

commandés ou produits croissent 
   -  Économies de portée : les coûts baissent du fait de l’intégration d’autres 

activités économiques en relation directe avec le produit original

Identification des flux de revenus

L’agripreneur doit répondre 
ici aux questions suivantes :
•  Pour quelle valeur les clients 

sont-ils prêts à payer ?
•  Que paient-ils et comment ? 

Comment préféraient-ils 
payer ? 

•  À quel niveau chaque flux 
de revenus contribue-t-il aux 
revenus totaux ?

Il y a plusieurs moyens de générer un flux de revenus :
•  Redevance à l’usage : argent généré par l’usage d’un service en 

particulier
•  Redevance d’abonnement : argent généré par la vente d’un service 

continu
•  Accréditation : argent généré par la tarification de l’usage d’une 

propriété intellectuelle protégée
•  Frais de courtage : argent généré par un service intermédiaire entre 

deux parties
•  Publicité : argent généré par la facturation de la publicité de produit
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Diagramme 3. Le modèle Lean Canvas

Une alternative au BMC : le Lean Canvas
Développé par Ash Maurya dans son livre Running 
Lean (Maurya, 2012), le Lean Canvas (Canevas Lean) 
se présente comme une alternative au BMC. Il est 
davantage orienté vers les entrepreneurs et les 
start-ups en tout début d’activité. La méthode Lean 
Canvas est donc plus adaptée aux jeunes agripreneurs 
TIC et est très largement utilisée par exemple par les 
pôles technologiques d’Afrique de l’Est et les start-
ups TIC (indépendamment de la thématique 
centrale : santé, agriculture, loisirs ou autre). À 
l’instar du BMC, le modèle Lean Canvas présente neuf 
niveaux, mais certaines composantes diffèrent (voir 
Diagramme 3).

 
Composante clé du Canevas Lean, la section 
« problème » présente un intérêt majeur pour les 
agripreneurs TIC dans la mesure où la plupart ne 
connaissent pas bien le secteur agricole. C’est 
particulièrement important pour bien comprendre le 
problème, afin de mieux identifier les solutions. Le 
lecteur trouvera en annexe 3 un tableau comparatif 
du BMC et du Canevas Lean.

Problème
Énumérez les 
trois principaux 
problèmes de 
votre client

1

Solution
Décrivez une 
solution possible 
pour chaque 
problème

4

Proposition de 
valeur unique
Message unique, 
clair, convaincant 
qui fait d’un 
simple visiteur un 
client potentiel 

3

Avantage 
concurrentiel
Quelque chose qui 
ne peut pas être 
aisément copié ou 
acheté

9

Segments de 
clients
Indiquez 
vos clients et 
utilisateurs clés

2

Alternatives 
actuelles
Expliquez les 
solutions actuelles 
à ces problèmes

Indicateurs clés
Énumérez les 
indicateurs 
clés qui vous 
informent sur 
la manière dont 
votre activité 
tourne 

8

Concept de 
haut niveau
Indiquez vos 
analogies de types  
X pour Y 
(p. ex. Youtube 
= Flickr pour les 
vidéos)

Canaux
Indiquez vos 
chemins d’accès 
à de nouveaux 
clients

5

Adeptes 
précoces
Énumérez les 
caractéristiques de 
vos clients idéaux

Structure de coûts
Indiquez vos coûts fixes et variables

7

Flux de revenus
Énumérez vos sources de revenus

6

Source : https://leanstack.com/lean-canvas/
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« L’apprentissage validé est un processus grâce auquel une 
personne/entreprise apprend en expérimentant une idée 
initiale puis en effectuant des mesures pour en apprécier 
l’impact. Chaque test d’idée est une itération unique dans un 
processus plus vaste de nombreuses itérations où une chose 
est apprise avant d’être soumise à de nouvelles évaluations. 
L’expression, créée dans le contexte de la méthodologie 
Lean Start-up, peut être appliquée au niveau universel » 
https://en.wikipedia.org/wiki/Validated_learning (traduction libre)

Étude de cas 10 
SlashRoots et M-Shamba : 
Élaborer un modèle d’entreprise
La fondation SlashRoots est une association 
jamaïcaine à but non lucratif qui mise sur 
la technologie pour résoudre des problèmes 
sociaux endémiques dans les Caraïbes. 
SlashRoots collabore avec les gouvernements, les 
organisations de développement et la société civile 
pour améliorer la conception et le déploiement de 
programmes de service public, l’accent étant plus 
particulièrement placé sur l’innovation ouverte et 
le dispositif centré sur l’utilisateur. 
SlashRoots œuvre également à développer 
l’écosystème technologique régional, afin de 
stimuler l’émergence d’un secteur technologique 
qui mise sur les meilleures pratiques, s’implique 
dans le débat mondial et est sensible à 
l’environnement caribéen dont il fait partie. 
Les cinq membres de la direction ont utilisé l’outil 
BMC présenté sur canvanizer.com pour élaborer 
leur modèle d’entreprise. Lisez ci-après les 
intitulés qu’ils ont repris dans leur business plan 
développé selon le Lean Canvas (seules certaines 
composantes sont mises en lumière).

Problème Solution
Technologie insuffisante Communauté à  
 créer 
Communauté/écosystème Initiatives
Politique publique Recherche et 
inefficace  soutien
Consultant bailleur de fonds
Résultats et capacité 

Segments de clients Canaux
Communauté technologique Site web 
Institutions publiques  Mailing list
 Événements

M-Shamba est une start-up kenyane e-agricole 
qui utilise le SMS pour combler le fossé 
d’information entre petits agriculteurs, instituts 
de recherche et marchés. M-Shamba propose 
trois catégories de services d’information aux 
petits exploitants : informations de production, 
informations sur les prestataires de services 
agroalimentaires au niveau local, et informations 
sur le marché.
La start-up a utilisé le BMC combiné à d’autres 
outils pour concevoir un système grâce auquel 
les fondateurs ont convaincu les prestataires de 
services désireux de maintenir le contact avec 
les petits agriculteurs de payer un abonnement 
annuel de 7 à 13 € en fonction du service et 
de la densité de population dans la région. 
Résultat : M-Shamba a réussi à atteindre son 
objectif d’autonomie financière et est aujourd’hui 
marginalement rentable. 

À droite : © Gallo Images / 
Alamy Stock Photo
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Formaliser, financer 
et étendre votre 
entreprise



Faire des affaires, lancer une entreprise comporte 
des risques qu’il vaut mieux s’efforcer de réduire 
par la formalisation de l’initiative. La procédure de 
formalisation légalise et protège votre entreprise. Elle est 
souvent longue et varie considérablement entre pays de 
l’Afrique subsaharienne et des Caraïbes. Néanmoins, 
ces économies connaissent une évolution rapide et la 
« facilité de faire des affaires » est généralement en voie 
d’amélioration. 

Selon l’indice de facilité de faire des affaires de la Banque 
mondiale, 35 des 47 économies de l’Afrique 
subsaharienne ont mis en œuvre au moins une 
réforme en matière réglementaire – ce qui 
représente un total de 75 réformes – améliorant la 
facilité de faire des affaires au cours de la période de 
juin 2013 à juin 2014 (Banque mondiale, 2015).

L’indice de facilité de faire des affaires est un indicateur 
important dans la mesure où il est axé sur des points 
critiques de l’initiative commerciale – notamment le 
respect de la propriété intellectuelle (PI), le temps 
d’enregistrement d’une entreprise et les exigences 
associées. Depuis 2005, toutes les économies 
africaines ont mis en place au moins une réforme 
mesurée par cet indice mondialement reconnu. Les 
progrès sont tels que les pays de l’Afrique 
subsaharienne représentent la moitié des pays du 
groupe des dix environnements réglementaires 
ayant le plus progressé dans l’édition 2015. Le 
Bénin, la Côte d’Ivoire, la RDC, le Sénégal, le Togo 
et Trinité-et-Tobago sont les environnements 
économiques ayant le plus spectaculairement 
progressé. 
Ce chapitre expose les diverses procédures formelles 
exigées d’une start-up, comme la vérification et la 
réservation du nom, l’enregistrement de l’entreprise, 
la protection de la PI, et le développement et la 
gestion des marques. Ensuite, nous considérerons 
brièvement le bootstrapping, un concept qui implique 
de prendre en compte les réalités des modèles 

d’entreprises débutantes, la gestion des flux de 
trésorerie et le partage des coûts, l’équilibre entre la 
recherche de financements et le développement de 
produits, et l’intérêt de tirer parti des actifs existants 
pour générer des revenus. Les subventions, la 
microfinance et le capital-risque sont réputés les 
meilleurs moyens de lever des capitaux en vue de 
créer une start-up. 

Enregistrer votre entreprise
Enregistrer une entreprise, qu’elle soit à but 
commercial ou non, constitue une étape cruciale 
pour assurer son statut légal et sa protection ainsi 
que sa crédibilité vis-à-vis des fournisseurs et clients 
effectifs et potentiels. Enregistrer son entreprise 
s’accompagne cependant d’une responsabilité en 
matière de conformité. Cette responsabilité variera 
selon le statut de l’entreprise (à but commercial ou 
non), les obligations fiscales, les procédures de 
reporting, le contrôle interne et externe des 
structures de gouvernance, et les activités/
engagements civils et d’investissement. Le coût 
d’enregistrement d’une start-up à but commercial 
varie considérablement d’un pays à l’autre. 
En RDC, par exemple, l’enregistrement d’une 
entreprise coûte 104 €, contre 87 € au Nigéria 
(70 % de moins qu’en 2013) et environ 208 € en 
Jamaïque, tandis qu’au Kenya le coût d’une 
entreprise évaluée à 100 000 shillings kényans 
(environ 864 €) sera de seulement 43 €.
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Étape 1 
Vérification du nom de l’entreprise et 
enregistrement
Toutes les entreprises doivent déposer un nom 
d’entreprise. La première étape consiste à compléter 
un formulaire « Approbation du nom/Réservation 
du nom » à soumettre à un bureau local 
d’enregistrement des sociétés et à payer une 
redevance dont le montant est inférieur à 8,70 € dans 
la plupart des pays caribéens et africains. C’est une 
procédure tout à fait essentielle dans la mesure où il 
est interdit de choisir un nom identique ou analogue 
à un nom d’entreprise existante. Pour éviter de 
perdre de l’argent, ne tentez pas d’enregistrer un 
nom analogue ou identique à celui d’une entreprise 
établie. Les archives publiques des noms 
d’entreprises peuvent être consultées aux bureaux 
locaux d’enregistrement des sociétés contre paiement 

d’un droit unique. Pour autant que le critère du nom 
original soit satisfait, ce dernier peut être soumis sans 
crainte qu’il soit rejeté. 
L’enregistrement du nom d’entreprise peut inclure 
des étapes additionnelles en fonction du pays. Il est 
recommandé de solliciter les services d’un notaire, 
d’un avocat ou d’un mandataire pour ce faire. 

Étape 2  
Protéger les produits, les idées et les marques 
Droits de propriété intellectuelle
Selon l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI), la PI « désigne les œuvres de 
l’esprit : les inventions, les œuvres littéraires et 
artistiques, les dessins et modèles, et les emblèmes, 
noms et images utilisés dans le commerce » (OMPI, 
2015).

Encadré 6 
Utilisation de la licence 
Creative Commons par 
Farm Radio
Les systèmes de licence Creative Commons et Open 
Source sont des moyens alternatifs de gérer la PI. Il 
s’agit de systèmes complémentaires de protection des 
droits d’auteur (copyright) permettant aux auteurs 
d’idées de protéger leur œuvre d’une manière simple 
et standard, qui autorise le public à partager et à 
utiliser leurs contenus aux conditions qu’ils choisissent. 
Dans un contexte d’entrepreneuriat social en 
particulier, élaborer un produit avec des codes open 
source est courant et peut stimuler l’innovation dans la 
société. 
Farm Radio Ghana, une division de Farm Radio 
International basée au Canada, est une organisation 
e-agricole à but non commercial qui veille à ce que les 
informations dont ont besoin les petits agriculteurs et 
les communautés rurales leur parviennent en temps 
utile et avec la précision et la pertinence requises. C’est 
l’une des divisions qui sert les 500 émetteurs radio du 
réseau de Farm Radio, dont l’objectif est de lutter 
contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire et de 
donner une voix aux communautés rurales dans 38 
pays africains. Chaque programme cible une 
audience d’environ 200 000 personnes. Outre les 
émissions radio, les auditeurs peuvent utiliser leur 
téléphone mobile pour interagir grâce au système 
d’IVR afin d’obtenir les informations souhaitées à la 
fin du programme. 
Étant donné l’appartenance de Farm Radio à un 
réseau international qui couvre la majeure partie du 

continent africain, les questions de formalisation et de 
droits de propriété intellectuelle sont essentielles.
Lors de la procédure d’enregistrement, Farm Radio 
Ghana s’est adjoint les services d’un notaire ou d’un 
avocat pour enregistrer son nom et les couleurs de sa 
marque (dépôt des droits d’auteur). Ce mandataire a 
aidé les entrepreneurs à acquérir la protection 
formelle de leurs droits d’auteur relatifs à leur matériel 
mais les a également initiés à une procédure 
complémentaire, à savoir l’acquisition d’une licence 
Creative Commons.
La licence Creative Commons permet à Farm Radio 
Ghana de protéger son œuvre d’une manière simple 
et standard, autorisant le public à partager et à utiliser 
son contenu aux conditions qu’elle choisit. Alors que le 
droit d’auteur traditionnel reconnaît à l’auteur « tous 
[ses] droits réservés », la licence Creative Commons 
permet de protéger certains droits seulement et de 
déterminer précisément lesquels. L’avantage de cette 
alternative est que l’œuvre créative peut être diffusée 
de façon virale à des conditions précisées par l’auteur. 
Condition commune, les œuvres peuvent être 
seulement utilisées à des fins non commerciales, et si 
des revenus sont générés, ce ne peut être qu’aux 
conditions précisées par Farm Radio.
Grâce à la licence Creative Commons, le titulaire 
donne au public le droit de partager et d’utiliser son 
œuvre, et même de l’exploiter, aux conditions qu’il 
aura spécifiées. Un des avantages de la licence 
Creative Commons est qu’elle est gratuite. Non moins 
intéressant est que les aspirants entrepreneurs 
cherchant à déployer leur propre entreprise et services 
technologiques agricoles, peuvent consulter et/ou 
utiliser une vaste gamme d’œuvres accessibles sur 
internet sous la licence Creative Commons pour 
perfectionner leur innovation. 

Enregistrement, financement, expansion 25 



La PI a de la valeur et est protégée par la loi. Il existe 
différents types de PI, notamment les brevets, le droit 
d’auteur (copyright) et les marques commerciales, 
mais certaines juridictions en reconnaissent d’autres 
types, permettant à leurs titulaires d’obtenir une 
reconnaissance et/ou un avantage financier de leur 
invention ou de leur création. Tout l’intérêt du 
système de PI est de réaliser un équilibre entre les 
intérêts des innovateurs et le grand public, de 
manière à faire naître un environnement favorable à 
la créativité et à l’innovation (OMPI, 2015).
Comment les créations et/ou les innovations 
peuvent-elles être protégées ?
Pour protéger la PI, il convient de suivre une 
procédure formelle d’obtention des droits d’auteur, 
d’un brevet ou d’une marque déposée pour les idées 
et les œuvres visées. 

Droit d’auteur/Copyright
L’expression juridique « droit d’auteur » 
(« copyright » en anglais) décrit les droits dont les 
créateurs disposent sur leurs œuvres littéraires et 
artistiques. Les œuvres couvertes par le droit 
d’auteur vont des livres, de la musique, de la 
peinture, de la sculpture et des films aux logiciels, 
bases de données, publicités, cartes et dessins 
techniques. 

Brevet
Un brevet est un droit exclusif octroyé pour une 
invention, à savoir un produit ou un procédé 
proposant en général une nouvelle manière de faire 
quelque chose ou une nouvelle solution technique à 
un problème. Pour déposer un brevet, les 
informations techniques relatives à l’invention 
doivent être divulguées dans le cadre exclusif de la 
demande de brevet. La procédure est exigeante, 
coûteuse et généralement impossible pour les jeunes 
entreprises des pays en développement. Il convient 
de noter que dans diverses juridictions, il est 
impossible de déposer des brevets de logiciel.

Marque commerciale
Une marque commerciale est un signe permettant de 
distinguer les produits/services d’une entreprise par 
rapport à une autre. Les marques commerciales sont 
protégées par les droits de PI. 
La plupart des entrepreneurs ne sont pas conscients 
de la rigueur de la procédure à suivre pour protéger 
une idée ou une création unique dans le cadre de 
leurs activités. En outre, ils renoncent parfois à 
protéger juridiquement plusieurs composantes de 
leur PI, en raison de lacunes dans la législation, par 
ignorance, par complaisance et/ou à cause du coût 
élevé de l’aide juridique appropriée requise. La 
protection de la PI des start-ups étudiées dans ce 
guide couvre plutôt les marques commerciales ; peu 

Étude de cas 11 
Hello Tractor : Protéger la PI au 
moyen de brevets
Hello Tractor est une entreprise sociale axée sur 
l’amélioration de la sécurité alimentaire et des 
revenus en Afrique subsaharienne. L’entreprise 
a conçu un « tracteur intelligent » à faible coût 
permettant de répondre aux besoins en main-
d’œuvre des petits agriculteurs. Grâce aux divers 
accessoires dont l’outil est équipé, les propriétaires 
peuvent l’adapter à différentes cultures et étapes 
du cycle de production, et ainsi servir leurs clients 
tout au long de l’année. Une antenne GPS permet 
de tracer l’utilisation du tracteur et de récolter des 
données sur sa localisation et son exploitation. La 
firme utilise également un système de réservation 
en ligne qui permet aux petits agriculteurs 
de réserver, de programmer et de prépayer 
facilement les services de Hello Tractor grâce une 
messagerie par SMS et une application bancaire 
basée sur le réseau mobile. Une fois le service 
effectué, le prépaiement est automatiquement 
libéré auprès du propriétaire. 

L’entreprise sociale aborde ainsi un problème 
crucial des petits exploitants pauvres : en butte à 
des pénuries de main-d’œuvre, leurs champs sont 
sous-cultivés, les récoltes sont faibles et les revenus 
maigres. La mécanisation ciblée du travail 
agricole permet certes de lever ces difficultés mais 
les petits agriculteurs de l’Afrique subsaharienne 
n’ont guère accès aux tracteurs capables, par 
exemple, d’améliorer leur productivité. 
Compte tenu du degré d’innovation impliqué, 
Hello Tractor entend protéger ses droits de 
PI. L’entreprise, créée en 2014, a entamé un 
processus d’obtention d’un brevet provisoire 
pour son logiciel qui fonctionne à la fois sur des 
applications dans le cloud et des services basés sur 
SMS.
La firme est néanmoins convaincue que sa 
réputation de pionnier et le nombre significatif 
d’utilisateurs qu’elle touche lui accordent 
également une certaine protection en matière de 
droits d’auteur, ce qui est effectivement le cas d’un 
point de vue juridique. 
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de démarches ont été entreprises pour identifier ou 
obtenir la PI d’un code source original. Par 
conséquent, si le service proposé sera largement 
accessible en ligne pour le consommateur, il convient 
d’au moins songer à déposer la marque commerciale. 
Un accord de non-divulgation, également appelé 
« accord de confidentialité » peut également être 
utilisé pour protéger jusqu’à un certain point les 
droits de PI. Il s’agit d’une clause juridiquement 
contraignante dans le cadre de laquelle une 
personne ou une entreprise promet de traiter des 
informations données en tant que secret commercial 
et de ne pas les partager sans autorisation préalable.11

Comment garantir votre propriété 
intellectuelle : recommandations pratiques
En dépit de la tendance à renoncer à la protection 
de la PI pour de multiples raisons, le caractère 
mondial des entreprises basées sur les TIC exige de 
celles qui proposent des idées et des concepts 
nouveaux d’examiner avec soin comment protéger 
leurs droits de PI en prévision d’une expansion à de 
nouveaux marchés où le système de la PI est mieux 
établi. Compte tenu du caractère coûteux et 
chronophage de la procédure, l’obtention des droits 
de PI devrait être considérée comme un 
investissement. 
Il existe un certain nombre de mesures importantes 
à prendre pour protéger une entreprise et ses 
créations, inventions et idées. Les mesures qui 
réduiront la probabilité de rencontrer des difficultés 
en cas de vol de la PI et limiteront considérablement 
les risques en cas de problème sont les suivantes : 
•  Enregistrer formellement l’idée.
•  Réfléchir à la manière dont l’idée est divulguée à 

des partenaires. Discuter des idées commerciales 
peut aider les entrepreneurs à bénéficier des 
contributions d’autres personnes (y compris des 
pairs), mais le risque de se faire voler une idée n’est 
pas exclu. Autant que possible, élaborez d’abord 
votre idée avant d’en parler. Disposer d’une 
visibilité commerciale crée souvent une barrière à 
l’entrée sur le marché pour la concurrence. 

•  Enregistrer l’idée dans le détail.
•  Demander le dépôt de marque le plus tôt possible.
•  Demander un accord de non-divulgation et/ou 

déposer un brevet si possible. 
Gardez à l’esprit que défendre ses droits de PI peut 
être très coûteux pour peu que votre adversaire soit 
fortuné et en mesure de se payer les services d’un 
bon avocat. Cela ne doit cependant pas empêcher 
une jeune start-up de protéger son innovation, et 
cela doit être fait le plus rapidement possible. 

11 http://www.ip-watch.org/

Étude de cas 12 
Farmable.me : Une approche 
du droit d’auteur
Farmable.me est une solution de sécurité 
alimentaire basée sur les TIC qui aborde 
également le problème du financement réduit de 
l’agriculture au Ghana. 
Farmable.me utilise un concept appelé « crowd 
farming » pour accroître l’efficacité des petits 
agriculteurs en pratiquant en quelque sorte de 
l’élevage de bétail en ligne. Dans ce scénario 
d’élevage virtuel, des personnes du monde entier 
peuvent découvrir de petits élevages au Ghana 
et investir en achetant une vache virtuelle 
entière ou en morceaux ( jusqu’à 20 morceaux). 
Lorsqu’une vache virtuelle est entièrement 
payée, elle est associée à un véritable animal 
dans une ferme réelle. La vache réelle est 
étiquetée à l’aide d’une étiquette d’identification 
par radiofréquence, et l’investisseur peut suivre 
l’évolution de l’animal, interagir avec l’éleveur 
et obtenir un bénéfice lors de l’abattage. L’outil 
interactif qui tire parti des TIC et de modes de 
financements inventifs tels que le crowdfunding 
et le cloud farming pour stimuler l’agriculture 
au Ghana, permet également de centraliser des 
informations sur les animaux afin de contribuer 
à la surveillance de leur santé, de leur bien-être 
et de leur maturité en vue de l’abattage. 
Farmable.me n’ayant pas encore obtenu la 
protection de la totalité de ses droits de PI, 
elle utilise sur son site web un accord de non-
divulgation et recourt aux services d’un avocat 
qui est impliqué dans tous les cas. 
L’accord de non-divulgation est également 
appelé accord de confidentialité. Il s’agit d’un 
contrat juridiquement contraignant dans le 
cadre duquel une personne ou une entreprise 
promet de traiter des informations données en 
tant que secret commercial et de ne pas partager 
ces informations sans autorisation préalable 
(http://www.ip-watch.org/).
C’est important dans la mesure où un 
entrepreneur s’engage avec des partenaires 
et des co-équipiers à qui il révèle des 
informations pour obtenir leur participation. 
La documentation sur les services de Farmable.
me sur son site web et dans les médias fournit 
par ailleurs un certain degré de protection en 
établissant objectivement son utilisation du 
logiciel et son approche. 
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Branding

Nom de l’entreprise et gestion de la marque
Toutes les entreprises florissantes possèdent une 
image claire, conçue pour susciter une certaine 
représentation mentale de la firme, de ses produits et 
de ses services. Une gestion efficace de la marque 
nécessite de créer et de maintenir une identité bien 
définie. L’identité de votre marque comporte la 
représentation visuelle de la firme ou identificateurs 
de marque, à savoir un nom et un symbole/logo 
distinctifs. Le processus de développement de ces 
identificateurs de marque s’appelle le « branding ». 
Le choix des identificateurs de marque tels que le 
nom et le logo qui cernent la substance d’une 
entreprise fait partie des étapes importantes de la 
préparation à l’enregistrement de la société. 
Lorsqu’un nom et un logo ont été décidés pour une 
idée, ils devraient être déposés. Une marque 
commerciale pertinente et facilement mémorisable 
est nécessaire pour que l’entreprise ou le produit se 
distingue de la concurrence et facilite la promotion 
future du produit. 

Conception et gestion de la marque
De la même manière que les personnes protègent 
leur identité personnelle pour éviter la fraude et gérer 
leur réputation et leur crédibilité, les identités de 
marque devraient être soigneusement conçues et 
gérées. La conception et la gestion de la marque 
devraient être abordées aussitôt que le produit ou le 
service est prêt à être déployé – en effet, un concept 
robuste de marque contribue à justifier une 
crédibilité et à exposer ses idées aux bailleurs de 
fond, aux salariés éventuels et aux partenaires. Le 
processus peut durer de deux semaines à plusieurs 
mois en fonction de la portée de la démarche de 
branding, mais la plupart des start-ups peuvent 
aboutir à une réalisation crédible, y compris le 
prétesting, en 5 à 10 jours. Le processus comprend 
l’identification des composantes essentielles de la 
marque, les conditions d’utilisation et l’orientation 
générale sur la manière dont les identificateurs de 
marque devraient être utilisés. La gestion et la 
promotion méticuleuses d’une marque requièrent 
l’utilisation des empreintes correctes du droit 
d’auteur sur les documents et les produits associés à 
l’entreprise. Cela renforce la propriété des idées, des 
créations et des inventions, tout en instaurant une 
résonance avec les collègues et les clients.
 

Principes essentiels de création de logos
•  Faites simple
•  Visez une mémorisation aisée
•  Veillez au caractère intemporel
•  Visez la souplesse
•  Veillez au caractère approprié (pensez aux 

implications transculturelles)

Questions clés à considérer dans le 
processus de branding (création du logo et 
nom) 
•  Quelle est la marque et comment l’audience cible la 

perçoit-elle par rapport aux principaux concurrents ?
•  Quelle est la valeur de la marque ? Définissez les 

points de différenciation en répondant aux questions 
quoi, comment, à qui, où, pourquoi et quand.

•  Quelles sont les composantes du produit/service et 
les motifs qui président à opérer de cette manière 
(est-ce naturel, organique, intuitif ?).

•  Quelles valeurs, comportements ou pensées 
singulières la marque exprime-t-elle à propos de 
l’entreprise ? Quelle devrait être la personnalité de la 
marque ? Comment doit-elle apparaître, agir et 
parler pour communiquer les valeurs et la mission de 
l’entreprise de façon adéquate ? 

Encadré 7 
Logos
Les logos basés sur des polices de caractères 
utilisent un type de traitement (texte) original 
qui rend le principal identifiant distinct et 
pertinent. Dell, IBM et Disney en sont des 
exemples parfaits. Les logos fondés 
exclusivement sur des caractères sont peu 
fréquents dans le secteur agricole mais Esoko, 
Syngenta et Agripro notamment ont fait ce 
choix.

Les logos graphiques abstraits sont dépourvus de 
signification claire ou détaillée mais deviennent 
associés avec l’entreprise avec le temps. Le logo 
d’AgroCentral en est un exemple. À mesure que 
l’identité de la marque s’établit, l’image et 
l’entreprise fusionnent. À titre d’exemple 
célèbres, citons Apple, Nike et Shell.
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 •  Quels types d’émotions (audace, rusticité, irrévérence, 
caractère familial, etc.) et d’avantages perçus (luxe, 
confort, prix, durabilité, etc.) les clients devraient-ils 
associer à la marque ? Comment la marque devrait-
elle évoluer avec le temps ? (Creative Market, 2015).

Tout logo relèvera de l’une de ces trois catégories – 
basé sur une police de caractère, littéral ou abstrait. 
Si les agri-entreprises axées sur les TIC tendent à 
combiner des éléments de ces catégories, la 
dominance de certains éléments permet de les 
assimiler à l’une d’entre elles. 

L’argent et votre start-up
Bootstrapping
Investopedia.com12 décrit le « bootstrapping » 
comme une situation dans laquelle un entrepreneur 
lance une entreprise avec très peu de fonds. 
L’entrepreneur qui fait du bootstrapping est celui qui 
s’efforce de financer et de lancer une entreprise à 
partir de ses propres fonds ou des revenus 
opérationnels de la nouvelle activité. Les possibilités 
de financement précoce actuelles des entrepreneurs 
technologiques agricoles sont souvent limitées à 
l’épargne, à l’argent obtenu à titre de prix pour les 
lauréats d’un concours ou à des subventions. Si de 
nombreux services sont basés sur les connaissances 
– c’est-à-dire qu’ils ne reposent pas sur des 
équipements très coûteux –, même les coûts basiques 
de développement de logiciels, d’occupation de 
bureaux et d’administration peuvent outrepasser les 
ressources financières dont disposent les 
entrepreneurs pour se maintenir pendant les 
premières années de leurs activités. Par conséquent, 
l’entreprise doit être soutenue jusqu’à ce qu’elle 
génère des revenus (bootstrapping).

Gérer les flux de trésorerie et partager les coûts
Pour conserver des liquidités, les entrepreneurs doivent 
maintenir les dépenses opérationnelles et générales au 
minimum. Pour ce faire, les entrepreneurs TIC 
utilisent généralement des ressources partagées – 
bureau partagé, internet, électricité et outils tels que 
l’hébergement dans le cloud. Les autres coûts se 
rapportent au temps consacré par l’équipe fondatrice 
et au soutien complémentaire. 
Impliquer un cofondateur est également une manière 
de partager les coûts, même si on veillera à ce que la 
personne choisie apporte une valeur certaine à la 
start-up en germe, en contribuant au peaufinage du 
concept de base et en fournissant les compétences 
nécessaires pour compléter les ensembles de 
compétences déjà présents. Des entreprises telles que 
Farmable.me, SlashRoots, AgroCentral et Farmerline 
ont toutes bénéficié de la capacité de tirer parti des 
connaissances et de l’expérience de cofondateurs, 
plutôt que d’engager les compétences d’un tiers.

Équilibrer la recherche de fonds et le 
développement de produits
Pour nombre d’entrepreneurs étudiés dans ce guide, 
les premiers fonds de lancement ont reposé sur des 
subventions et des contributions de bailleurs de fonds. 
Ces entreprises généralement à but commercial ne 
prévoient pas ensuite de rechercher, d’examiner et de 
solliciter d’éventuelles nouvelles subventions pour le 
personnel nécessaire. Cela en dépit de la nécessité 
constante de développer le produit (voir la section 
consacrée à l’approche Lean Start-up).
Les start-ups peuvent adopter l’option de l’échange de 
services pour éviter les dépenses. À titre d’exemple, 
un entrepreneur peut se mettre en relation avec un 
rédacteur pour échanger des services de soutien à la 
recherche et à la demande de subventions contre ses 
propres services d’aide à la conception graphique. 
Les cofondateurs de Farmerline ont choisi d’utiliser 
des bourses telles qu’Echoing Green et d’autres 
subventions modestes pour assurer le soutien à la 
rémunération tout en recherchant des perspectives de 
réseautage. Cette utilisation stratégique des 
subventions permet de disposer de fonds dans un 
horizon temporel et dans une structure favorables 
aux entreprises opérationnelles. 

Générer des flux de revenus et 
assurer la viabilité
Dans la mesure où l’essentiel des dépenses d’une 
entreprise e-agricole débutante est généralement lié 
au coût de la vie, il peut être nécessaire de créer des 
postes supplémentaires ou de conclure des contrats 
avec une autre entité. Pour ce faire, on peut par 
exemple fournir des services directs à d’autres 
entreprises (et pas nécessairement dans le secteur 
agricole). Plus le segment d’activités du client est 
proche de l’agriculture ou des TIC, plus les solutions 
transsectorielles élaborées seront pertinentes et 
intéressantes pour leur exploitation future.

12 http://www.investopedia.com/terms/b/bootstrapping.asp, 
Consulté en juillet 2016 
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Pour accroître les flux de revenus, de nombreuses 
entreprises e-agricoles ont ajouté à leur offre des 
services de conseil, en plus des services 
d’abonnements et des commissions de transaction en 
ligne. Des firmes telles que Growth Mosaic13 (Ghana) 
et SlashRoots ( Jamaïque) proposent aux 
agripreneurs des services de conseil par projet. Cette 
solution génère non seulement des revenus lorsque 
d’autres produits sont en développement, mais, elle 
est aussi susceptible de développement dans un cadre 
de services à part et auto-suffisants.
Farmerline, par exemple, a tiré parti de sa 
plateforme basée sur les SMS et les services vocaux 
pour lutter contre le virus Ebola en 2014/2015, en 
développant des messages en langue locale destinés 
aux petits agriculteurs au Ghana. L’expérience 
acquise leur a ensuite permis de commercialiser ce 
nouveau service pour soutenir des initiatives 
sanitaires au Libéria, en Sierra Leone et dans 
d’autres pays. 
Agripro gère un événement mensuel appelé « Accra 
Green Market » de promotion de la production bio et 
de produits lifestyle. En donnant l’occasion aux petits 
exploitants de montrer leurs marchandises dans un 
cadre urbain, Agripro reste partie prenante à la 
chaîne de valeur et génère des revenus 
complémentaires. 

Lever des capitaux
Le financement est essentiel à la réalisation d’une 
idée commerciale. Lever des capitaux fait partie 
intégrante du planning financier de l’entreprise et, à 
ce titre, touche au déploiement de l’idée, soutient les 
opérations et oriente l’expansion des activités. Toutes 
les entreprises ont besoin d’un investissement initial. 
Le caractère innovant des idées de financement 
influe sur la trajectoire de croissance et la viabilité 
d’une compagnie. Les premiers critères et activités 
de levée de fonds devraient être basés sur une analyse 
des dépenses attendues. L’agripreneuriat basé sur les 
TIC est un développement assez récent et, en tant 
que tel, il est confronté à un examen 
particulièrement minutieux de la part des 
investisseurs ou bailleurs de fonds.

Au stade le plus précoce d’une initiative commerciale, 
les fonds peuvent provenir de plusieurs sources : 
revenus personnels, apports ou prêts familiaux, 
subventions, microfinance, prêts commerciaux ou 
capital privé. L’utilisation et le degré d’exploitation de 
ces sources varient considérablement d’une personne 
et d’une entreprise à l’autre, en fonction de la position 
financière du fondateur, de l’appartenance des actifs 
et de la disponibilité et l’accessibilité générale 
d’emprunts dans le pays. Les crédits commerciaux, 
en particulier, sont onéreux et même les prêts 
faiblement bonifiés sont souvent difficiles à décrocher 
pour les jeunes agripreneurs technologiques. Ci-
dessous, le lecteur trouvera une brève description des 
sources de financement (subventions, microfinance et 
capital privé) les plus appropriées à la nature de ce 
secteur émergent, et des conseils sur la manière et le 
moment propice pour solliciter ces facilités. 
Subventions et concours
Une subvention est un financement/soutien pour une 
période donnée, exempté d’obligation de 
remboursement. Les subventions peuvent émaner 
d’une grande diversité de sources, y compris les 
pouvoirs publics (centraux ou locaux), des ONG/
organisations basées sur une communauté, des 
fondations, des agences de développement 
(nationales, régionales et internationales), ainsi que 
certaines entités commerciales. Si les subventions ne 
sont pas remboursables, elles n’en sont pas moins 
assorties de conditions, à savoir un reporting 
obéissant à des critères stricts, des objectifs de 
performance et des limites de dépenses. Enfin, elles 
expirent à un moment précis. Même lorsqu’elles sont 
renouvelables, les conditions peuvent être lourdes 
selon la taille de l’entreprise et les ressources 
humaines et techniques disponibles.

Étude de cas 13 
Edyn : Une innovation 
financée par le crowdfunding
Edyn est une start-up e-agricole innovante 
qui conçoit des capteurs intelligents 
fonctionnant à l’énergie solaire pour mesurer 
le degré d’humidité et la température des 
sols, l’hygrométrie et la lumière, la teneur 
en nutriments et d’autres informations 
importantes sur les sols, et de les stocker dans 
le cloud.
Pour cette innovation basée sur du matériel 
nécessitant une mise de fonds dont ils ne 
disposaient pas, les fondateurs ont exploité la 
plateforme de crowdfunding « Kickstarter » 
afin de financer le développement initial de 
leur produit.

13 Compagnie ghanéenne de soutien aux stratégies de 
croissance des entreprises.
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Honorer les conditions d’une subvention nécessitera 
une planification bien organisée et du personnel 
compétent. Une planification rigoureuse aidera à 
satisfaire les critères stricts de reporting de l’argent ; 
par conséquent, l’objectif sera d’optimiser l’utilisation 
des subventions afin de limiter les dettes et 
l’épuisement des capitaux. 
La vaste gamme des subventions existantes nécessite 
d’effectuer des recherches méticuleuses pour 
déterminer lesquelles viser. Excellente ressource de 
démarrage dans les secteurs de l’agriculture, de la 
sylviculture et de l’environnement, le système de 
subventions Terra Viva développe et gère les 
informations en matière de subvention dans le 
monde en développement14. Les ministères locaux de 
la Jeunesse, des Finances et du Développement des 
communautés constituent également de bons points 
de départ pour ce qui est de l’octroi de subventions et 
de récompenses. 
De nombreux gouvernements ont lancé des fonds 
pour promouvoir l’agripreneuriat et le 
développement de la jeunesse. Mais tandis que les 
aides gouvernementales et non gouvernementales 
demeurent insuffisantes, on note l’émergence d’une 
communauté d’investisseurs à impact social15. Pour 
attirer ces fonds, les entrepreneurs e-agricoles 
doivent lancer leurs produits ou services d’une 
manière particulièrement efficace et convaincante. 
L’argent des prix décernés aux lauréats de 
concours constitue également une source fréquente 
de financement. L’avantage de cette approche est 
qu’il n’y a guère voire pas d’exigences strictes quant à 
la manière dont ces montants peuvent être utilisés 
– ce qui est au contraire le cas des subventions. 
Néanmoins, les concours dotés de montants 
importants sont peu fréquents et peuvent distraire les 
start-ups du fait du temps qu’elles y consacrent.
Exploiter les fonds des 3 F
Une start-up s’efforcera vraisemblablement de tirer 
parti des fonds de connaissances, d'amis et de 
personnes déraisonnables (les 3 F – friends, family, 
fools), de miser sur le bootstrapping ou de combiner les 
deux. C’était en tout état de cause le cas de la majorité 
des entreprises interrogées dans le contexte de ce guide. 
Prêts
De nombreux jeunes entrepreneurs ruraux 
recourent à la microfinance comme source de 
financement. Solliciter des institutions de 
microfinance n’est pas aussi difficile qu’obtenir un 
prêt auprès d’une banque ordinaire, et les conditions 
de remboursement sont plus flexibles. En revanche, 
certains crédits de microfinance sont plus onéreux 
que les prêts commerciaux, ce qui s’avère parfois 
rédhibitoire. Il importe donc de comparer 
attentivement les taux d’intérêt et les conditions de 
remboursement (durée, amendes, etc.) pour le 
montant que vous souhaitez emprunter avant de 
vous décider pour une institution ou l’autre.

Le capital-risque
Il arrive fréquemment que de jeunes entrepreneurs 
dont les idées sont brillantes et prometteuses ne 
trouvent absolument pas d’argent ou voient leurs 
fonds rapidement épuisés. La plupart cependant 
négligent de considérer une source qui peut être 
utilisée pour concrétiser ou faire progresser leurs 
idées : le capital-risque. Le capital-risque, grâce 
auquel l’entreprise offre une participation dans la 
compagnie en échange d’un investissement, 
représente un outil précieux pour financer une 
initiative commerciale. Si un entrepreneur possède la 
totalité de sa nouvelle start-up ou idée commerciale, il 
possède également 100 % des capitaux de la 
compagnie. Chaque fois qu’un entrepreneur offre une 
participation capitalistique proportionnelle dans son 
initiative en échange de fonds, sa propre 
participation, ou ses capitaux propres sont réduits 
d’autant. 

Étude de cas 14 
Esoko et Moringa Connect : 
Obtention de subventions
Esoko a réuni 1.1 million US$ de subventions 
du département du Royaume-Uni du 
développement international afin de lancer 
des activités dans 6 pays de l’Afrique de l’Est. 
Cette subvention intervient dans le cadre d’un 
programme intitulé « FoodTrade East and 
Southern Africa ». Le but des services d’Esoko est 
de toucher 3 millions de petits agriculteurs d’ici 
2020. Dans le contexte de son expansion dans 
d’autres pays, Esoko recherche des partenaires 
locaux pour s’adapter et développer ses activités.
De nombreuses starts-up, dont Modisar, 
utilisent l’argent décerné à la suite de concours 
d’innovation parrainés par des ORM ou d’autres 
organisations. 
Moringa Connect, entreprise ghanéenne de 
commercialisation de produits basés sur le 
moringa via des plateformes TIC, a levé des 
fonds de démarrage auprès de partenaires du 
Massachusetts Institute of Technology (MIT) 
et décroché diverses subventions alors que ses 
fondateurs étaient encore étudiants à l’institut. 
L’équipe a ensuite reçu une bourse d’expansion 
et accédé au MIT D-lab (Development through 
Discovery, Design and Dissemination).

14 http://terravivagrants.org/ 
15 Les investisseurs à impact social sont des personnes qui 
investissent dans des organisations avec l’intention affirmée de 
générer un impact social et environnemental et une attention 
moindre à l’importance du rendement financier.
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Toute personne qui avance du capital-risque 
(connaissance, pair, étranger) à titre de financement 
devient co-propriétaire de l’entreprise et peut avoir 
besoin d’un horizon flexible pour obtenir un retour 
sur investissement – dépendant souvent du montant 
investi – et d’une preuve que le produit possède une 
empreinte sur le marché. Néanmoins, l’entrepreneur 
maîtrise pleinement le niveau de la participation 
qu’il est prêt à échanger contre un financement. Bien 
qu’intéressant, le capital-risque est sous-utilisé par les 
jeunes aspirants entrepreneurs pour lever des fonds. 
Après avoir épuisé les options de subventions et de 
microfinance, dont la gamme est souvent limitée, ils 
ne doivent pas négliger d’exploiter l’option du capital-
risque pour réunir des capitaux et ainsi lancer ou 
étendre leurs opérations. 

Même si, dans le cadre de l’ouverture au capital-
risque, l’entrepreneur semble se déposséder d’une 
part de la propriété de son idée ou de son entreprise, 
les ressources (financières et humaines) n’en sont pas 
moins réunies pour passer de l’initiative restreinte et 
débutante à quelque chose de plus solide et viable. 
En fin de compte, ce qu’un jeune entrepreneur 
possédait entièrement au départ gagne en valeur à 
mesure que l’entreprise s’étend. C’est la raison pour 
laquelle nous recommandons autant que possible 
d’obtenir des subventions pour démarrer avant 
d’exploiter le capital-risque, mais si une start-up 
présente des lacunes significatives de compétences et 
est dépourvue des ressources nécessaires pour 
recruter, le capital-risque devrait être proposé 
comme levier pour attirer des compétences. Les 
capitaux privés peuvent par conséquent aider une 
entreprise de deux manières : en attirant des 
compétences clés sans paiement initial et en 
immobilisant des fonds.
Il convient de noter que ce type de financement exige 
de la start-up qu’elle soit en mesure de démontrer son 
empreinte sur le marché.
 

À droite : © Gallo Images / Alamy Stock Photo
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Passer à l’échelle 
supérieure



Le passage à échelle désigne ici la capacité 
d’une entreprise débutante à croître de manière 
importante. En d’autres termes, l’entreprise est 
capable de s’adapter à une charge de travail plus 
importante sans compromettre sa performance 
ni perdre des revenus. Il s’agit d’un enjeu de 
taille pour les entreprises e-agricoles du fait de 
la faiblesse des modèles économiques) et de 
la planification prospective, mais aussi de la 
dépendance vis-à-vis du financement des bailleurs 
de fonds (beaucoup de start-ups arrêtent souvent 
leurs services au terme des projets pilotes financés 
par les bailleurs).  

Pour passer à échelle, une entreprise doit se doter 
des systèmes, personnes-ressources et état d’esprit 
appropriés, sans quoi le risque est de s’étendre 
prématurément, ce qui s’avérerait une erreur 
coûteuse. 
Les entreprises font davantage appel à une gamme 
plus large de ressources, essentiellement de l’argent, 
des personnes et des systèmes pour dégager une part 
de marché plus large lorsqu’elles sont sur le point de 
s’étendre. C’est la raison pour laquelle l’expansion 
est considérée comme l’un des moments les plus 
critiques (en raison des risques, de la capacité à 
obtenir les ressources nécessaires et de l’incertitude 
d’intéresser le nouveau segment/marché) de 
l’évolution d’une compagnie. 
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Encadré 8 
Modèles économiques 
durables et évolutifs
(L’entretien suivant est extrait d’un article paru dans le 
magazine ICT Update du CTA, n° 80, août 2015)
Pourquoi est-il important de considérer 
plusieurs modèles économiques e-agricoles ?
La plupart des produits que je vois sur le marché 
aujourd’hui sont soit destinés directement aux 
agriculteurs (la majorité), soit interentreprises (un 
secteur en expansion). Le modèle « destinés 
directement aux agriculteurs » a constitué la priorité 
de nombreux produits e-agricoles de première 
génération – beaucoup étaient eux-mêmes proposés 
par des bailleurs de fonds ou pilotés par des ONG ; ils 
étaient davantage axés sur l’impact sur le petit 
exploitant que sur la viabilité et l’évolutivité. Ceux 
destinés directement aux agriculteurs sont intéressants 
en raison de l’importance de la clientèle de base 
potentielle, mais très peu d’entreprises ont réussi à 
avoir du succès, même celles ayant une vision claire et 
de faibles coûts (...)
Les modèles interentreprises (business—to-business – 
B2B) qui s’adressent aux entreprises agricoles attirent 
désormais de plus en plus l’attention. Ces entreprises 
sont souvent mieux placées pour appréhender et 
quantifier la valeur des solutions TIC (p. ex. 
transparence, visibilité, loyauté du petit exploitant et 
coût d’approvisionnement), et donc plus disposées à 
payer pour celles-ci. (...)
Comment les modèles économiques se 
présentent-ils dans les différents secteurs 
e-agricoles ?
La majorité des efforts déployés par les bailleurs de 
fonds ou les ONG se sont concentrés sur les modèles 
« destinés directement aux agriculteurs » offrant 
généralement aux exploitants des contenus 
agronomiques, météorologiques, ou des informations 
sur les prix du marché, pour une somme modique, 
voire gratuitement. Certains opérateurs de réseaux 
mobiles offrent un contenu similaire au modèle 
« destiné directement à l’agriculteur », et misent soit 
sur des revenus directs tirés des produits (abonnement 
ou prix à l’unité), soit sur des profits indirects liés à leur 
activité principale (plus d’abonnés, plus de cartes SIM 
autocollantes, transactions financières mobiles, 
désabonnement réduit et augmentation du revenu 
moyen par utilisateur). Vous avez aussi les acteurs du 
secteur privé qui utilisent les modèles B2B visant des 
entreprises de la chaîne de valeur – nous avons vu 
Farm Force, M-Farm, Connected Farmer et d’autres 
acteurs à cet égard. Il y a encore peu de vrais gagnants 
dans le domaine e-agricole – peu d’entreprises qui 
réussissent à s’étendre et à être viables. Les produits 
qui vont finalement réussir seront en grande partie le 
résultat de PPP (partenariats public-privé) – un secteur 
privé détenteur de l’IP ou du produit et contribuant au 

financement, des bailleurs de fonds apportant des 
fonds supplémentaires, et des ONG offrant l’assistance 
technique initiale et le personnel de terrain. (...)
Comment le modèle économique peut-il 
augmenter l’ampleur, la durabilité et l’impact 
des services rendus possibles par les services 
e-agricoles ? 
Nous devons être plus créatifs dans notre façon 
d’aborder le marché. On peut s’enthousiasmer du 
nombre d’agriculteurs à servir, mais ces derniers 
peuvent s’avérer des clients difficiles à obtenir et à 
monétiser. Nous devons penser aux autres acteurs des 
chaînes de valeur, en particulier aux entreprises 
pouvant mieux comprendre la valeur des solutions 
TIC et disposées à payer pour ce genre de service ; et 
penser également à la façon de créer des produits qui 
répondent à leurs besoins, tout en apportant de la 
valeur aux agriculteurs. Si nous pouvons tirer parti des 
acteurs du marché pour enregistrer les agriculteurs (en 
veillant à ce que ces derniers y trouvent y intérêt), nous 
pourrions baisser considérablement nos coûts 
d’acquisition. 
Les possibilités d’intégrer des services financiers 
numériques dans les produits e-agricoles sont 
également très intéressantes. La numérisation des 
paiements dans la chaîne de valeurs devrait être facile 
à obtenir – en passant simplement du paiement en 
liquide aux services bancaires mobiles ou aux 
plateformes numériques, nous augmentons la 
transparence et la sécurité à la fois pour les petits 
exploitants et les entreprises et nous baissons les coûts 
d’approvisionnement. Nous stimulons également les 
transactions, ce qui représente un flux essentiel de 
revenus pour les opérateurs de réseaux mobiles et les 
institutions financières. Nous devrions également 
envisager d’intégrer l’épargne, le crédit, et les produits 
d’assurance qui mettent à profit les téléphones mobiles 
dans la mesure où cela stimule l’inclusion financière 
pour les petits agriculteurs. 
Nous devons aussi examiner en détail comment 
monnayer les données récoltées sur les exploitants. Un 
modèle économique basé sur des annonces 
publicitaires n’est probablement pas envisageable sur 
la plupart des marchés à l’heure actuelle, mais il existe 
d’autres façons de monétiser les données, dont 
certaines pourraient avoir un impact 
extraordinairement positif sur les agriculteurs. Si nous 
envisageons de partager des données sur les paiements 
liés à l’agriculture avec les institutions financières, nous 
pouvons potentiellement rendre ces agriculteurs 
solvables et faciliter l’inclusion financière de millions 
d’entre eux. Bien entendu, il faut être vigilant face aux 
abus et aux problèmes de confidentialité, et j’espère 
que le secteur dans son ensemble abordera activement 
le sujet.
Michael Elliott est directeur régional de TechnoServe pour le 
programme Connected Farmer Alliance, couvrant le Kenya, le 
Mozambique et la Tanzanie. 
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Erreurs fréquentes, 
solutions et conseils



Erreurs fréquentes et leurs 
solutions
Fondateur unique
Problème : Le statut de fondateur unique peut 
limiter votre potentiel. La plupart des entreprises et 
start-ups florissantes tendent à se doter de plusieurs 
fondateurs, même si l’un d’entre eux prédomine – 
agissant en qualité de visage de l’entreprise. Les 
entreprises à fondateur unique existent certes et 
peuvent être prospères elles aussi mais elles sont 
confrontées à des défis propres. Le fait de n’avoir 
qu’un seul fondateur peut être perçu comme un 
risque et, en tant que tel, entraver la recherche de 
financement et les efforts de sensibilisation.  

Pourquoi ? Cette situation suggère que d’autres n’ont 
pas cru à votre vision. Les initiatives 
entrepreneuriales, surtout dans les domaines 
techniques et agricoles, sont difficiles à structurer et 
requièrent des ensembles diversifiés de compétences 
qui sont généralement négociées contre des parts de 
capital. Même dans les cas où une personne seule est 
en mesure d’effectuer les différentes tâches requises, 
avoir des collègues est indispensable pour explorer 
des idées, pour réfléchir à des décisions difficiles et 
pour garder le moral (Graham, 2006).
Solution : Parlez avec vos amis et explorez votre 
réseau pour trouver des partenaires. La possibilité de 
vous doter de cofondateurs sérieux accroît vos 
chances de réussite car réfléchir ensemble génère des 
idées, stimule le moral et dope l’appropriation. 

Ce chapitre présente neuf problèmes fréquents 
que rencontrent les start-ups e-agricoles et leurs 
solutions. La fin du chapitre expose des conseils 
d’entrepreneurs e-agricoles.
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Une solution en quête de problème
Problème : Les produits développés sans solide 
finalité initiale échouent presque toujours. Car faute 
d’une visée ou d’une problématique claire, les 
entrepreneurs ne sont pas en mesure d’identifier qui 
convaincre d’acheter le service ou le produit. 
Fréquemment, ils dépensent tout ou partie de leurs 
ressources limitées à s’efforcer de le vendre à des 
clients inexistants ou non identifiables. Le défi de la 
solution-en-quête-de-problème est souvent exacerbé 
par l’incapacité d’écouter le consommateur.
Solution : Étude de marché ou développement de 
clientèle pour les petites entreprises. Ne soyez pas trop 
rigide dans vos idées. Restez ouvert à une éventuelle 
réorientation. 

Ne pas écouter le client
Problème : Le vieil adage « Le client est roi » est 
une vérité économique de tous les temps. 
L’incapacité à écouter et à comprendre le 
consommateur met à mal la viabilité d’une 
entreprise. 
Solution : Il importe de d’abord comprendre qui 
sont les clients cibles ou idéaux. Cela permettra à la 
start-up de dépenser moins mais d’une manière 
ciblée, au lieu d’essayer « un petit peu de tout » sans 
trop savoir comment mesurer l’impact de ce qu’elle 
fait. Les entrepreneurs qui adoptent cette approche 
se révèlent capables d’adapter leurs produits et 
services pour rencontrer les besoins des clients 
potentiels et existants. Pour ce faire, il faut adopter 
une attitude d’écoute active et constante. Cela peut 
prendre la forme, par exemple, d’une étude de 
marché (découverte ou développement clientèle) 
pour découvrir quel client toucher, où le trouver et 
comment il va réagir aux activités et services 
promotionnels. 

Choisir la mauvaise plateforme
Problème : Héberger une application sur la 
mauvaise plateforme peut s’avérer catastrophique. 
« Plateforme » peut signifier un système 
d’exploitation, ou un langage de programmation, 
ou encore un cadre établi sur la base d’un langage 
de programmation (Graham, 2006). La 
« plateforme » implique quelque chose qui, à la fois, 
soutient et limite, à l’instar des fondations d’une 
maison. Les plateformes touchent à 
l’expérience/l’utilisation et à l’accessibilité de la 
fourniture de service – elles sont donc cruciales. 
Solution : Choisissez la/les bonne(s) plateforme(s). 
Pour ne pas vous tromper, engagez de bons 
programmeurs et laissez-les choisir. N’hésitez pas à 
consulter les départements informatiques des 
universités afin de savoir ce qu’ils préconisent dans 
la mesure où ils utilisent souvent des plateformes de 
pointe présentant moins de failles de sécurité. 

Une localisation inappropriée
Problème : Les secteurs des TIC et de l’agri-
entreprise, comme d’autres, sont souvent 
négativement influencés par un mauvais choix de 
site, qui n’est pas sans incidence sur les perspectives 
de financement, la qualité du produit/service et la 
satisfaction client. 
Solution : Compte tenu de la nature de ce secteur 
émergent, deux facteurs essentiels devraient 
déterminer où localiser une entreprise d’e-agricole : 
1) l’infrastructure permettant le développement et la 
fourniture du produit/service, et 2) la proximité 
d’une communauté de talents et d’industries 
auxiliaires ou la possibilité de regrouper les talents 
sur le site. Ces facteurs se combinent pour stimuler 
les perspectives d’une initiative e-agricole de 
différentes manières d’un site à un autre.
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Des collaborateurs mal choisis
Problème : Mal choisir ses collaborateurs est l’une 
des erreurs les plus coûteuses parce qu’elle débouche 
sur un manque à gagner et une perte de temps, et 
elle mine le moral dont les entreprises, et 
particulièrement les start-ups, ont tant besoin. 
Solution : L’entrepreneur s’entourera de 
collaborateurs possédant des compétences variées, 
mais aussi de personnes avec lesquelles il partage des 
valeurs communes et une confiance mutuelle dans 
des circonstances difficiles. En cela, l’équipe 
entrepreneuriale n’est pas éloignée de l’équipe 
sportive. Chaque joueur apporte son expertise 
spécifique et ne jouera que depuis la position à 
laquelle il a été assigné dans le cadre de l’équipe. 
Partant, d’anciennes relations de travail 
(cofondateurs, salariés) devraient être privilégiées par 
rapport à des amis ou des membres de la famille. La 
participation à des activités collectives de résolution 
de problèmes peut également permettre à un 
entrepreneur d’évaluer le degré d’adaptabilité des 
partenaires et salariés potentiels à l’équipe. Le même 
raisonnement s’applique à la gouvernance de 
l’entreprise lorsqu’il s’agit de nommer une personne à 
un conseil ou un comité pour garantir la bonne 
exécution des opérations.

L’accent excessif sur la levée de fonds
Problème : Une start-up exige de ses fondateurs, 
aux stades les plus précoces, une attention sans 
faille. Même si la nécessité d’obtenir et de gérer des 
fonds s’avère essentielle au début, les fondateurs 
courent le risque de se focaliser sur la levée de fonds 
au détriment d’autres aspects tout aussi importants : 
comprendre le client, élaborer le produit, gérer le 
personnel, etc.
Solution : Établissez des objectifs clairs de 
financement et vérifiez le temps que vous passez à 
chercher de l’argent par rapport à d’autres tâches. 
Cela vous servira de guide et maintiendra tout le 
monde sur les rails pour gérer les opérations 
quotidiennes. Veillez à ce que vos objectifs soient 
spécifiques, mesurables, acceptables, réalistes et 
temporellement définis (SMART) pour déterminer 

où vous voulez aller. Décrivez les étapes à 
emprunter pour ce faire et réaffectez votre temps et 
vos ressources à la gestion de vos activités 
essentielles si nécessaire.

La mauvaise compréhension de la finance et de 
la comptabilité (et des questions connexes)
Problème : Les normes de reporting comptables 
sont souvent complexes et vous ne possédez 
généralement pas de documentation sur la manière 
de procéder. Par conséquent, les start-ups, soit 
tendent à ne pas respecter ces règles, soit s’exposent 
à des frais considérables non prévus pour engager 
de l’aide professionnelle. 
Solution : Prévoyez un budget pour effectuer une 
comptabilité professionnelle. Investissez plus de 
temps pour comprendre les critères de reporting 
comptable. Adressez-vous aux ministères concernés 
et à des organisations d’aide professionnelle pour 
participer à des séances d’information.

La mauvaise compréhension de l’environnement 
législatif et réglementaire
Problème : Les dispositions réglementaires en 
matière de TIC sont souvent à la traîne derrière les 
innovations. Conjugué à la myriade d’exigences 
complexes imposées pour créer une société et se 
conformer aux dispositions fiscales, au droit du 
travail et aux règles de gouvernance d’entreprise, 
cela pose de sérieux défis aux entreprises débutantes 
mais aussi aux entreprises établies. 
Solution : Recherchez une aide juridique auprès 
de firmes locales, d’agences de développement et 
d’incubateurs. Si vous vous offrez les services d’un 
juriste, même expérimenté, veillez à ce qu’il/elle ait 
une expérience pertinente. Cela sera essentiel 
compte tenu de la complexité du secteur émergent 
de l’agri-entreprise basée sur les TIC. 
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Conseils des entrepreneurs 
interrogés
Le tableau suivant présente une sélection de conseils 
fournis par des entrepreneurs e-agricoles établis ou 
débutants.

Organisation Quel conseil donneriez-vous à un pair qui envisage ou qui est sur le 
point de lancer une entreprise e-agricole ?

Modisar (Mudisa 
Net Pty. Ltd.)

Ce n’est pas facile mais c’est possible si vous êtes déterminé. Travaillez  
d’arrache-pied et les gens finiront par vous écouter.

Hello Tractor •   N’essayez pas de créer une entreprise à partir d’un appel d’offres (AO). Une bonne 
entreprise vous prendra une ou deux années de préparation. Engagez-vous pour 
quelque chose et tenez-vous-y. Si un AO arrive dans l’intervalle, tant mieux, mais 
restez concentré sur votre secteur ou votre produit. Attachez-vous à une 
problématique du marché (le problème ou le besoin que l’entreprise ambitionnera 
de résoudre) et réunissez des fonds non dilutifs.

•  N’élaborez pas un produit qu’un bailleur de fonds vous demande dans le cadre 
d’une subvention. Vous n’auriez que trop peu de temps pour résoudre un 
problème très sérieux, ce qui n’est pas réaliste. Concentrez-vous sur le produit et 
laissez l’argent du bailleur de fonds tomber où il doit. 

•  Adoptez l’approche du secteur privé pour créer de la valeur sur le marché.

Agripro Comprenez l’agriculture, et adoptez la réflexion conceptuelle pour vous 
représenter comment le petit agriculteur va utiliser le produit. L’exécution avant le 
planning. Ne vous inquiétez pas de la technologie.

Farmable.me Allez-y. Il y aura des problèmes, mais ne renoncez pas.
Liez-vous à des personnes qui sont déjà actives dans le secteur agricole. 

Growth Mosaic 
(Ltd.)

Prototype, prototype, prototype. Ayez un bon produit avant de commencer à 
parler avec les organismes d’appui. Élaborez quelque chose et montrez que ça 
fonctionne. Obtenez des clients et des témoignages de clients. 

Esoko •  Démarrer une agri-entreprise TIC est frustrant parce que l’adhésion est lente. 
Soyez préparé d’un point de vue financier pour les débuts.

•  Comprenez le secteur avant de commencer, et comprenez que vous avez besoin de 
liquidités pour croître avant d’atteindre l’équilibre. 

•  Créez un réseau au sein du secteur.
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Organisation Quel conseil donneriez-vous à un pair qui envisage ou qui est sur le 
point de lancer une entreprise e-agricole ?

Ensibuuko Prenez part au processus, au réseau, montrez votre engagement et votre ouverture 
aux acteurs du secteur, et soyez très actif dans le développement de l’entreprise.

Climate 
Wednesday

Avoir accès à l’information est important, tout comme posséder des aptitudes 
d’apprentissage. Soyez passionné, c’est ce qu’il y a de mieux, même si l’argent ne 
rentre pas aussi vite que souhaité. 

TechnoServe 
Uganda

Une documentation adéquate est utile aux autres acteurs pour ce qui est de 
l’expertise et de la portée. 

SlashRoots Clarifiez le problème que vous cherchez à résoudre et n’essayez pas de créer une 
solution à un problème que vous n’avez pas encore trouvé. 

AgroCentral Contentez-vous de faire les choses. Constituez une équipe forte.

Farmerline Tout repose sur l’équipe. Si vous êtes orienté TIC, trouvez un partenaire 
commercial. Si vous êtes orienté affaires, trouvez un professionnel des TIC. Le 
caractère de votre équipe fait la différence. Sur l’ensemble des entreprises fondées 
en 2012, peu sont encore actives. L’équipe doit être compétente et accepter de 
gagner moins d’argent.

Serve Africa Expérimentez constamment des modèles de programmes et ne perdez pas espoir 
si la situation est difficile.

Diaspora Angel 
Investment 
Network (DAIN)

Il y a beaucoup d’opportunités. Dépêchez-vous et commencez. N’attendez plus.

Moringa 
Connect

•  Tout d’abord, sachez que vous avez raison d’emprunter cette voie. Les TIC sont 
un facilitateur, et les aspirants entrepreneurs e-agricoles devraient investir dans la 
formation. 

•  Faites les choses comme il le faut dans la mesure où il y a tellement de possibilités 
de s’y prendre mal. Pilotez toutes les étapes de l’entreprise avec le moins de 
liquidités possible, et utilisez l’argent qu’il vous reste pour intensifier vos activités. 

À droite : © Damian Prestidge/CTA
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Conclusions



Même si les possibilités sont nombreuses de créer des 
entreprises viables et performantes, peu de firmes 
e-agricoles sont actuellement bénéficiaires mais 
beaucoup génèrent des revenus. L’avenir pourrait 
donc s’annoncer plus prometteur. S’aventurer dans ce 
secteur exige :
•  de la patience, de la discipline et de l’ingéniosité ;
•  des produits/services novateurs – ce qui nécessite 

une excellente compréhension de la chaîne de valeur 
agricole et de la diversité des parties prenantes 
impliquées ;

•  de l’ouverture vis-à-vis des outils de financement 
sous-utilisés, notamment le capital-risque ;

•  la gestion des dépenses et de la trésorerie et le 
partage des coûts ;

•  l’équilibre entre la recherche de financement et le 
développement de produits ;

•  la capacité de tirer parti des actifs existants pour 
générer des revenus.

Pour réussir à mettre sur les rails une entreprise 
e-agricole, il importe d’avoir une compréhension de 
base de la structure et du processus de la chaîne de 
valeur, et de veiller à ce que l’équipe dispose du bagage 
nécessaire à la bonne gestion d’une entreprise. Des 
défis se poseront, tels que le manque de soutien du 
secteur financier et des pouvoirs publics, en raison 
d’une sensibilisation encore insuffisante au potentiel 
des agri-entreprises basées sur les TIC. 
Par conséquent, il conviendra d’établir des 
partenariats solides avec les médias et organisations au 
niveau local afin de sensibiliser le public et de 
finalement gagner des appuis. 
Pour déterminer les chances de succès d’une initiative 
e-agricole donnée, l’entrepreneur ne saurait se passer 
d’effectuer une analyse à trois niveaux : au niveau de 
la vision d’ensemble (connaissance de l’environnement 
économique du pays hôte et grandes tendances de la 
consommation de cultures) ; au niveau de la vision 
médiane (identification du segment de la chaîne de 
valeur sur lequel travailler et de la plateforme TIC à 
utiliser) ; puis analyse SWOT de la start-up.

Nous espérons que ce guide sera une véritable 
feuille de route indiquant les perspectives et défis 
pour un entrepreneur qui crée une entreprise 
e-agricole. Le secteur e-agricole est en pleine 
émergence.
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Une vision négative de l’agriculture, des capitaux 
limités ou inaccessibles et un climat économique 
défavorable font partie des entraves majeures que 
rencontrent les jeunes entrepreneurs e-agricoles dans 
les régions ACP. 
L’agriculture reste perçue comme une activité 
essentiellement de subsistance et non rentable. Cette 
vision compromet la manière dont les scénarios 
novateurs, les projets et les demandes de financement 
sont traités. Changer la perception de l’agriculture, 
qui est celle d’une activité essentiellement manuelle, à 
faible rendement, éprouvante et pratiquée 
exclusivement à la ferme est une étape essentielle 
pour inverser la tendance dans le secteur. 
Cette image défavorable du secteur est profondément 
ancrée et se manifeste de la manière la plus évidente 
sur le plan de la disponibilité des capitaux et des 
financements en général. Ce problème des capitaux 
et des financements pour l’agriculture agit à la fois au 
niveau du secteur privé et des pouvoirs publics (où les 
systèmes déjà réduits d’incitation des jeunes à 
l’entreprise ne prennent pas en considération la 
nature spécifique du secteur agricole). Dans le secteur 
privé, l’agriculture est conçue comme une entreprise 
à haut risque ; par conséquent, les critères d’octroi de 
prêt (et de garantie) et les conditions de crédit 
(intérêts, délais de remboursement et conditions 
générales) sont coûteux (au-delà des moyens des 
jeunes petits exploitants et même des plus âgés).
Le secteur bancaire doit néanmoins reconnaître que, 
même si celui des TIC pour l’agriculture peut être 
risqué, il existe un fort potentiel de croissance à long 
terme, compte tenu en particulier de la demande 
évolutive de consommation alimentaire dans la 
population en croissance rapide des pays ACP et des 
rendements que permettent les technologies. Ces 
nouvelles TIC permettent d’atténuer le risque 
agricole grâce à : i) des régimes novateurs 
d’assurances des cultures, ii) des délais de 
remboursement par secteur et par récolte, y compris 
en liant le remboursement aux périodes de récolte, et 
iii) la mise en relation des taux d’intérêt avec le 
rendement attendu, dans la mesure où les économies 
d’échelle contribuent à atténuer le risque. Le secteur 
des TIC pour l’agriculture a donc cruellement besoin 
d’appui financier, et c’est au secteur privé de prendre 
l’initiative. 

Les gouvernements doivent également prendre en 
compte l’agriculture dans leurs efforts 
d’intensification des financements alloués aux jeunes 
entrepreneurs. En particulier, les mesures incitatives 
en faveur de l’agriculture et des initiatives 
d’optimisation du secteur grâce aux TIC doivent être 
revues à la hausse. L’ensemble des incitations 
comprend les subventions, les prêts concessionnels 
assortis de conditions de remboursement adaptées au 
secteur, et des perspectives de renforcement de 
capacités. Cette approche présente l’intérêt 
remarquable de contribuer à stimuler les 
compétences et les mécanismes de financement 
ouvert, au bénéfice d’une grande diversité de jeunes 
intéressés par l’entrepreneuriat e-agricole, moteur de 
création d’emploi et vecteur de sécurité alimentaire.
Les gouvernements devraient également faire plus 
pour garantir une meilleure protection de la PI des 
jeunes entrepreneurs. Les entreprises e-agricoles 
telles que Hello Tractor, Ensibuuko et d’autres ont 
élaboré des solutions et des outils technologiques et 
innovants de grande valeur dans le secteur agricole. 
Dans presque tous les cas, les entrepreneurs 
e-agricoles n’ont pas protégé leur PI de manière 
formelle, souvent parce qu’ils ignorent comment s’y 
prendre ou, plus simplement, parce qu’ils ne peuvent 
pas s’offrir le luxe de cette procédure. Pour résoudre 
le problème, il conviendrait de doter les agences de 
développement des petites entreprises et les 
programmes destinés à l’entrepreneuriat des jeunes 
de services juridiques. Les bureaux de la PI 
pourraient également s’efforcer de simplifier leurs 
procédures, ce qui éviterait le recours à des avocats, 
ce qui est possible dans la majorité des cas. 
Certes, il faut exploiter des ressources et des 
informations qui amélioreront les chances de succès 
d’une entreprise, mais le facteur déterminant reste de 
DÉMARRER. Élaborer un plan et agir sur cette 
base est la caractéristique commune la plus évidente 
des entreprises florissantes. L’entreprise e-agricole 
prend du temps avant de générer des bénéfices, mais 
soyez patient et persévérez en dépit des obstacles. 
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Même si les entreprises e-agricoles sont émergentes et 
que nombre d’entre elles, déjà opérationnelles, 
expérimentent plusieurs flux de revenus, nous en 
discernons plusieurs qui devraient déboucher sur de 
la rentabilité : 
•  les services de conseil prestés auprès de partenaires 

et de clients – en tirant parti de l’expertise 
technologique et agricole pour encadrer les 
opérations de partenaires ;

•  le développement de logiciels et l’affiliation en 
marque blanche (lorsqu’un produit ou un service 
développé par une compagnie est rebaptisé et 
revendu par une autre) permet à d’autres de vendre 
le service labellisé, tandis que la start-up entretient 
et supporte la technologie clé ;

•  la collaboration avec des ONG sur la base de 
projets subventionnés ;

•  la participation à des marchés physiques et virtuels 
qui mettent en relation acheteurs et vendeurs ;

•  la recherche, la récolte de données et les services 
d’agrégation ; et

•  la publicité.

Sitôt que l’entreprise a démarré, les fondations de 
l’expansion future doivent être jetées. Il importe que 
l’entrepreneur réfléchisse régulièrement à la nature 
de cette expansion et au délai dans lequel elle devrait 
se produire. Intensifier les activités d’une entreprise 
suppose la capacité de créer, tester et répéter un 
processus, de manière à bénéficier à davantage de 
clients sans engendrer des coûts supplémentaires 
disproportionnés qui mettraient en péril la rentabilité 
voire la survie de l’entreprise. Dans les pays ACP, 
cela signifie fournir des services se basant sur les 
appareils les plus utilisés par les clients-cibles. Le 
recours à des technologies largement répandues telles 
que les émissions radiophoniques et les SMS, en 
combinaison avec un modèle opérationnel qui se 
base sur des équipes locales et établies pour mettre en 
œuvre et fournir un support constant, seront les 
facteurs clés de la croissance du revenu et de l’impact, 
parallèlement au caractère compétitif des opérations.

À droite : © Damian Prestidge/CTA
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Ressources internet 
complémentaires
Nom Lien vers le site
Babban Gona http://www.babbangona.com/purchase-from-bg-members/
e-agriculture Knowledge Base http://www.e-agriculture.org/knowledge-base-resources
Venture Capital Ghana : Ghana Angel 
Investment Network

http://www.venturecapitalghana.com.gh/?launch=gain#

Canvanizer (test du Canevas Lean) www.canvanizer.com
Why the Lean Canvas Approach http://www.ashmaurya.com/2012/02/why-lean-canvas/
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Liste des organisations interrogées

Annexe 1

Nom du 
participant à 
l’enquête 

Titre Organisation Type 
d’organisation

Pays

Thuto Paul 
Gaotingwe

Cofondateur Modisar 
(Mudisa Net 
Pty. Ltd.)

Secteur privé Botswana

Jehiel Oliver Fondateur/ 
CEO

Hello Tractor Secteur privé Nigéria

Edison Gbenga Fondateur Agripro Secteur privé Ghana (Accra et Cape 
Coast)

Kamal Yakub Cofondateur Farmable.me Secteur privé Ghana (Volta, Haut 
Ghana occidental, Haut 
Ghana oriental et Nord)

Benjamin K 
Fiafor

Directeur pays 
pour le Ghana

Farm Radio, 
Ghana

Secteur public/ 
gouvernement

Ghana (toutes les régions)
Farm Radio International 
siège au Canada mais 
dispose aussi de bureaux 
dans 7 pays africains.

Wayne 
Miranda

Fondateur/ 
CEO

Growth Mosaic 
(Ltd)

Secteur privé Ghana

Afrique de l’Ouest 
francophone 

Frances Adjei 
and Benjamin 
Gyan-Kesse

Manager 
contenu et 
développement 
commercial

Esoko Secteur privé Ouganda (toutes 
les régions mais 
principalement les régions 
Nord, Est et Ouest)
Un bureau au Kenya, 
avec des relais au Bénin, 
Burkina Faso, Malawi, 
Nigéria et Tanzanie

Opio 
Obwangamoi 
David

Fondateur et 
CEO

Ensibuuko Entrepreneur Ouganda

Marthe 
Montcho

Fondateur FADER ONG/société civile Bénin
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Nom du 
participant à 
l’enquête 

Titre Organisation Type 
d’organisation

Pays

Olumide Idowu Chef d’équipe Climate 
Wednesday

ONG/société civile Nigéria

Charles 
Mugoowa

Manager 
Monitoring 
et Evaluation 
Manager

TechnoServe 
Uganda

ONG/société civile Ouganda

Matthew 
McNaughton

Cofondateur SlashRoots ONG/société civile Caraïbes

Jermain Henry Cofondateur AgroCentral Secteur privé Jamaïque

Alloysius Atta Cofondateur Farmerline Secteur privé Cameroun 
Ghana 
Sierra Leone

Kody 
Emmanuel

Casamance 
Youth 
Agriculture 
Project

Serve Africa ONG/société civile Sénégal

Worlali Senyo Conseiller 
TIC et 
agriculture

DAIN Entreprise sociale 
(secteur privé)

Ghana

Kwami 
Williams

Cofondateur/ 
CEO

Moringa 
Connect

Secteur privé Ghana 
États-Unis
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Annexe 2

Organisation Site web

Modisar  
(Mudisa Net Pty. Ltd.)

www.modisar.com

Hello Tractor www.hellotractor.com

Agripro http://www.agriprohub.com

Farmable.me www.farmable.me

Farm Radio Ghana www.farmradio.org/country/projects-ghana/

Growth Mosaic (LTD) http://www.growthmosaic.com/

Esoko www.esoko.com

Ensibuuko http://www.ensibuuko.com/

FADER https://agricultureaufeminin.wordpress.com/tag/fader-benin/

Climate Wednesday http://www.climatewed.org/

TechnoServe Uganda http://www.technoserve.org/our-work/where-we-work/country/uganda

SlashRoots http://slashroots.org/

AgroCentral www.agrocentral.co/

Farmerline www.farmerline.org

Serve Africa https://www.facebook.com/serveafrica.senegal

DAIN http://www.dainnetwork.org/

Moringa Connect http://moringaconnect.com/

Présence en ligne des organisations interrogées 
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Annexe 3

Le Business Model Canvas et le Lean Canvas 
Élément Business Model Canvas Lean Canvas

Cible Entreprises nouvelles et établies Start-ups exclusivement

Foyer 
d’attention

Clients, investisseurs, entrepreneurs, 
consultants, conseillers

Entrepreneurs exclusivement

Clients Accent sur les segments de clients, les 
canaux et les relations clients pour 
toutes les entreprises

Peu d’accent sur les segments de clients 
parce que les start-ups n’ont pas de 
produits connus ou testés à vendre

Approche Établit l’infrastructure, énumère la 
nature et les sources de financement 
et les flux de revenus anticipés de 
l’entreprise 

Commence par le problème, une 
proposition de solution, les canaux 
pour faire aboutir la solution, les 
coûts impliqués et les flux de revenus 
anticipés

Concurrence Focalise sur la proposition de valeur sur 
les plans quantitatif et qualitatif comme 
façon de poser des choix commerciaux 
éclairés 

Évalue si l’entreprise possède un 
avantage concurrentiel sur les autres 
et comment en tirer parti pour mieux 
s’implanter

Application Favorise la compréhension sincère, 
la créativité, la discussion et l’analyse 
constructive 

Approche simplement orientée 
problème-solution, qui permet à 
l’entrepreneur de se développer pas à 
pas

Source : https://canvanizer.com/how-to-use/business-model-canvas-vs-lean-canvas
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Quelques pôles de TIC dans les pays ACP 

Caraïbes
Slashroots Foundation
Jamaïque
Site web : http://www.slashroots.org/
E-mail : hello@slashroots.org
The Community Hub Corporation
Barataria, Trinité-et-Tobago 
Site web : http://mycommunityhub.org/
E-mail : info@mycommunityhub.org  
info@helpinghands.com
Téléphone : (868) 222-8177
TMIL – Telesur Multimedia Innovation 
Laboratory
Paramaribo, Suriname
Site web : http://tmil.datasur.sr/info/index.html
E-mail : info@tmil.sr
The Branson Centre
Jamaïque
Site web : http://bransoncentre.co/caribbean/
E-mail : info@bransoncentre.co
Téléphone : +1.876.632 5134
Caribbean Climate Innovation Centre  
(Jamaïque/Trinité-et-Tobago)
Site web : http://caribbeancic.org/
E-mail : prinfo@src-jamaica.org ( Jamaïque)  
mail@cariri.com (Trinité)
Téléphone : (876) 927-1771-4 ( Jamaïque) /  
(868) 662-7161/2 (Trinité)
Startup Grenada  
(entreprise publique/soutenue par les pouvoirs 
publics)
Grenade
Site web : http://startupgrenada.com
Téléphone : 473-440-7011
National Centre for Technological Innovation 
(NCTI) (entreprise publique)
Saint-Vincent-et-les-Grenadines
Site web : http://www.svgncti.org/
E-mail : office@svgncti.org
Téléphone : +1 784 485 6915

Afrique de l’Est
Outbox
Kampala, Ouganda
Site web : http://www.outbox.co.ug/
Téléphone : + 256 752 624 006
mLab East Africa
Nairobi, Kenya
Site web : http://mlab.co.ke/
E-mail: info@mlab.co.ke
kLab
Kigali, Rwanda
Site web : http://klab.rw/
KINU Hub
Dar es Salaam, Tanzanie 
Site web : http://www.kinu.co.tz/
Hive CoLab
Kampala, Ouganda
Site web : http://hivecolab.org/
E-mail : info@hivecolab.org
Téléphone : +256 392 177 978
Buni Hub/Tanzict
Dar es Salaam, Tanzanie 
Site web : http://buni.or.tz/
E-mail : brian@buni.or.tz
jumanne@buni.or.tz
IceAddis
Addis Ababa, Ethiopia
Site web : http://www.iceaddis.com/
E-mail : contact@iceaddis.com
Téléphone : +251(0) 11 553 4776
C4DLab
Nairobi, Kenya
Site web : http://www.c4dlab.ac.ke/
E-mail : hello@c4dlab.ac.ke
Téléphone : +254 705 047 432
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iBizAfrica
Nairobi, Kenya
Site web : http://www.ibizafrica.co.ke/
E-mail : ibizafrica@strathmore.edu
Téléphone : +254 703 034280
iHub
Nairobi, Kenya
Site web : http://ihub.co.ke/
E-mail : info@ihub.co.ke 
Habaka Madagascar Innovation Hub
Antananarivo, Madagascar
Facebook : https://www.facebook.com/habakamg/
E-mail: contact@habaka.org
Impact Hub
Kigali, Rwanda
Site web : http://impacthub.rw/
E-mail : connect@impacthub.rw
Téléphone : +250 (0) 785 527 562

Afrique du Sud
mLab Southern Africa
Pretoria, Afrique du Sud
Site web : http://www.mlab.co.za/
E-mail : derrick@mlab.co.za
Téléphone : +27 012 844 0240
BongoHive
Lusaka, Zambie
Site web : http://bongohive.co.zm/
E-mail : contactus@bongohive.co.zm
Téléphone : +(260) 97 867 2508

Afrique de l’Ouest
Woelab
Lomé, Togo
Site web : http://www.woelabo.com/
E-mail : contact@woelabo.com
Téléphone : +228 93 54 08 26

EtriLabs
Cotonou, Bénin
Site web : http://www.etrilabs.com/
E-mail : info@etrilabs.com
Téléphone : +229 20 21 64 43
+229 66 84 73 96

Wennovation Hub
Ibadan, Nigéria
Site web : http://wennovationhub.org/
E-mail : ibadan@wennovationhub.org
Téléphone : +234 (0) 90 900 02648

EcoHub Togo
Lomé, Togo
13 BP 129 Lomé 
Tél. +228 98 49 42 42 / 90 17 49 72
E-mail : ecohub@ecohub.tg
Site web : http://www.ecohub.tg/

CIPMEN
Niamey, Niger
Site web : http://www.cipmen.org/
Téléphone : +227 20 35 11 02
+227 91 33 91 24

CTIC
Dakar, Sénégal
Site web : http://www.cticdakar.com/fr/
E-mail : contact@cticdakar.com
Téléphone : +221 33 889 77 88

JokkoLabs (Sénégal, Côte d’Ivoire, Gambie, 
Burkina Faso, etc.)
Dakar, Sénégal (siège)
Site web : http://dakar.jokkolabs.net/
Téléphone : +221 33 827 38 31
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Soutenir les innovations TIC et 
l’entrepreneuriat des jeunes dans 
l’agriculture
Cette publication a été rédigée dans le cadre du projet 
ARDYIS (Agriculture, Rural Development and Youth in the 
Information Society – Agriculture, développement rural 
et jeunesse dans la société de l’information). Ce projet 
a pour activité essentielle le développement du 
programme AgriHack Talent, qui soutient 
l’innovation et l’entrepreneuriat TIC dans 
l’agriculture chez les jeunes âgés de 18 à 35 ans.
Imaginé en collaboration avec des jeunes et des 
partenaires des pays ACP, le programme AgriHack 
est constitué de deux volets : d’une part, un concours 
de développement d’applications TIC au service de 
l’agriculture (hackathon) et, d’autre part, le soutien à 
des applications existantes au moyen de projets 
d’accroissement des capacités, de mentorat et 
d’incubation de start-ups. Des perspectives 
promotionnelles et de réseautage sont également 
proposées aux participants les plus prometteurs, y 
compris via l’implication dans d’autres activités du 
CTA. Au rang de ces dernières, relevons les 
évènements Plug and Play qui présentent les produits 
prometteurs aux participants à des réunions 
importantes. 
Les hackathons et processus d’incubation facilités par 
le projet AgriHack Talent ont été mis en œuvre avec 
succès dans l’est, l’ouest et le sud de l’Afrique, ainsi 
que dans les Caraïbes. En 2016, une compétition de 
start-ups (Pitch AgriHack) couvrant l’essemble des 
ACP, a permis à des start-ups présélectionnées de 
présenter leurs applis aux acteurs du secteur et aux 
investisseurs. La finale s’est tenue à Nairobi en 
collaboration avec la Banque africaine de 
développement. Jusqu’ici, quelque 600 jeunes 
innovateurs et entrepreneurs ont participé à des 
hackathons et concours de start-ups, et plus de 20 
pôles ou institutions de TIC de 15 pays ont été 
engagés dans les activités. Le programme a impliqué 
des ministères en charge des TIC et de l’Agriculture, 
des organisations régionales (dont l’Alliance pour une 
révolution verte en Afrique, l’Institut de recherche et 
de développement agricoles des Caraïbes et la 
Confédération des syndicats agricoles d'Afrique 
australe) et le secteur privé (par ex. Microsoft et 
Telesur).

Parmi les applis fructueuses mises au jour par les 
hackathons et utilisées actuellement, citons MoBis 
(par Ensibuuko en Ouganda), la plateforme 
Farmdrive (par Farmdrive au Kenya) et CropGuard 
(par la coopérative Addis Alem à la Barbade).
En mai 2015, ARDYIS a remporté le prix du projet 
du Sommet mondial sur la société de l’information. 
Le concours de blogs « YoBloCo Awards » et le 
programme AgriHack – tous deux fruits du travail 
d’ARDYIS – ont été mis en exergue à cette occasion. 
Depuis 2016, le CTA porte une attention particulière 
à l’aspect entrepreneurial du programme AgriHack 
Talent ; l’accent étant placé sur l’aide aux jeunes 
start-ups établies, y compris (mais pas seulement) 
celles créées dans la foulée de hackathons antérieurs 
organisés par le CTA et d’autres institutions. Le CTA 
se réjouit de poursuivre sa collaboration avec des 
institutions de développement de l’entrepreneuriat et 
des entreprises, les organisations de petits exploitants, 
les institutions agricoles, les incubateurs, les 
investisseurs et d’autres parties prenantes intéressées. 
Les perspectives de collaboration peuvent concerner 
l’encadrement d’applications développées, 
l’accroissement des capacités, l’incubation pour les 
innovateurs/entrepreneurs et les opportunités 
d’investissement. 
Pour obtenir des compléments d’information, 
contactez lohento@cta.int et consultez  
http://hackathon.ict4ag.org, ainsi que  
http://www.pitch-agrihack.info.
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À propos de cette publication
Ce guide entend fournir une feuille de route 
détaillée aux jeunes aspirants entrepreneurs 
TIC avec les informations et connaissances 
qui leur seront utiles pour démarrer une 
entreprise basée sur les TIC dans le secteur 
de l’agriculture. Il rend compte également 
des principaux défis et opportunités qu’ils 
rencontreront tout au long de cette 
entreprise. 

Basé sur des exemples concrets, ce guide 
propose des stratégies et méthodes qui 
permettent d’éviter les erreurs les plus 
fréquentes que commettent les 
entrepreneurs à leurs débuts. Parmi les 
thèmes abordés, citons les chaînes de valeur 
agricoles, les enjeux des entreprises TIC, les 
modèles économiques pertinents, les 
modèles de conception, de financement et 
de développement de ces entreprises.  
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